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l’Italie, par rapport à des pays dits du Nord
ne présente qu’un tableau plus embrouillé,
plus compliqué, plus fractionné. En raison
de causes historiques, d’habitudes
politiques acquises depuis longtemps, la
bourgeoisie italienne - unifiée non à
l’occasion d’une révolution anti-féodale
comme en France ou en Grande-Bretagne,
mais par l’action du fascisme, c’est-à-dire la
formeouvertementdictatorialeducapitalisme
moderne-n’arriveàgérer lepouvoirpolitique
quedefaçonoblique,par l’artdelamagouille,
des méthodes jésuitiques, de la
combinazione, qui nécessitent des
hiérarchies tortueuses dont chaque échelon
s’appuie sur une parcelle de «pouvoir». Elle
n’estpascapabledegérer lepouvoirpolitique
sans un clientélisme généralisé grâce auquel
l’influencesur lesélecteurs, sur lapopulation,
se construit sur des rapports «personnels»,
sur des «recommandations», sur une chaîne
de relations qui va de l’honorable sénateur
jusqu’au cousin de l’épouse du chauffeur de
l’adjoint du village le plus reculé de la
montagne. Et c’est sur des chaînes de
relations de ce genre que se sont organisées
les familles mafieuses, étroitement
imbriquées, ce n’est pas par hasard, avec les
familles politiques et financières de la
Péninsule.

Personne ne s’est étonné que pendant
cinquante ans les partis - tous les partis
présents au Parlement - n’ont cessé de se

Le PDG assure que le nombre restant
dans cette petite entreprise de confection
est «adaptée» à sa capacité productive...
Jusqu’à ce qu’une nouvelle charrette de
licenciements élimine des ouvrières trop
usées. Le journal écrit aussi que les ouvriè-
res ont eu un quart d’heure pour prendre
leurs affaires, alors que chez SKF quelques
semaines auparavant les licenciés avaient

immédiat.Ladirectionamêmefaitappelàdes
taxis pour amener les licenciés à une agence
de travailou chez eux... Certains travailleurs
ont refusé de les prendre. Cette affaire de
taxis a été montée en épingle de tous côtés
comme une provocation de la direction en-
versceuxqu’elle renvoyait. Lesbonnes âmes

«ON NOUS A JETEES COMME
DES VIEUX CHIFFONS»

DANSCENUMERO

-Allemagne: combattre le racisme
et la xénophobie, c'est combattre
le capitalisme sous toutes ses for-
mespolitiques
-Mauvaise manière de défendre
les revendications immédiates
-Lutte Ouvrière, agent de la propa-
gande réformiste
-La longue lutte des travailleurs de
Sopalin
-Les crises économiques et la ren-
naissance du mouvement ouvrier
révolutionnaire
-Nouvellesdesluttesouvrièresdans
le monde
-Carmaux, le front unique des ad-
versaires de la lutte prolétarienne

Les premières décisions du gouverne-
ment Balladur ont été pratiquement les me-
sures annoncées à grand fracas contre les
étrangers: durcissement du code de la natio-
nalité, «rétablissement» des contrôles poli-
ciers des étrangers, chasse aux travailleurs
dits «clandestins», assimilation de la délin-
quance et du trafic de la drogue à l’immigra-
tion, objectif affiché d’«immigration zéro».
Nous ne reviendrons pas sur le détail des
mesures annoncées d’une part parce qu’el-
les peuvent encore varier - leur examen par-
lementairen’étant pasencore achevé fin juin
- et surtout parce que le plus important réside
moins dans les mesures elles-mêmes que
dans le climat qu’elles ont le but de créer
dans la population en général et la classe
ouvrière en particulier, parmi les étrangers
eux-mêmes ainsi que parmi les forces de
répression.Parexemple lesmesurescontre la
polygamie ne concernent au plus que quel-
ques milliers de familles, de même que les
mesures qui veulent empêcher des femmes
algériennes nées à l’époque de la colonisa-
tion et qui viendraient accoucher en France
pour que le fils acquière la nationalité fran-
çaise. Mais elles ont été largement répercu-
tées par les médias pour alimenter les senti-
ments xénophobes.

Si ces mesures vont toutes dans le sens
du durcissement, elles ne marquent aucun
changement qualitatif par rapport à la situa-
tion antérieure. Parexemple lecontrôle poli-
cier «au faciès» des étrangers était large-
ment pratiqué avant d’être officialisé par
Pasqua. Le meilleur témoignage en est les
réactions initialement favorables de l’oppo-
sition de gauche à l’esprit de ces mesures.
Au nom du PS Jack Lang a affirmé qu’un
consensus était possible pour accentuer la
lutte contre les «clandestins» (c’est-à-dire
les travailleurs étrangers sans papiers ou en
situation irrégulière); L’Humanité du 2 juin

La première partie de cet article est
parue dans le numéro 420.

LACRISEDE80-82,SUITE
LOGIQUE

La crise de 1980-82 sera la conséquence
logique de celle de 74-75, enparticulier pour
ce qui est de l’économie de crédit qui dé-
bouchera sur une crise d’endettement
mettant en péril le système financier et ban-
cairemondial, et réduisant lemarché mondial
en raison de l’insolvabilité soudaine de nom-
bre de pays. La situation sera rendue plus
difficile par l’arrivée en force de jeunes ca-
pitalistes d’Asie, exacerbant encore la
concurrence. La Corée, Taiwan; Hongkong,
mais aussi de plus en plus de pays de l’Asie
du Sud Est, sous l’impulsion du capital ja-
ponais, deviennent des concurrents sérieux
et qui plus est, non affectés par la crise de
la dette et placés dans une zone de marché
plus difficile à pénétrer pour l’occident et
qui comprend l’immense marché potentiel
de la Chine que tous convoitent.

Le capitalisme affrontera cette deuxième
vague de crise avec des moyens déjà sou-
mis à rudes épreuvse. En plus des marchés
bouchés, des taux de profit en baisse (les
bourgeois parlent de «rendement du capi-
tal»), des dettes , et des risques pour la paix
sociale, venaient s’ajouter d’autres phéno-
mènes aggravants comme celui d’une masse

( Suite en page 6 )( Suite en page 4 )
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Lavictoire retentissantedu«oui»lorsduréférendumdu18 avrildernier sur lechange-
mentdumodedescrutinélectoral(passageàunscrutindetypemajoritaireenremplacement
duscrutinproportionnel)aétéélevéepratiquementàlahauteurd’untournanthistoriquepour
laviepolitiqueitalienne.Beaucoup(évidemmentparmiceuxquiavaientappeléàvoteroui)ont
parlé de«révolution»,depassageàune «deuxièmerépublique», àun «régimedescitoyens»
remplaçant une «partitocratie», à la fin de la corruption grâce à la fameuse campagne
judiciaire «mani pulite» («mains propres»).

Et c’est ainsi qu’une fois de plus les
championsde la farce électorale, les illusion-
nistes du cirque démocratique ont obtenu
un éclatant succès. Avec le «oui» à un sys-
tème «majoritaire» les électeurs ont indiqué
aux forces politiques de «l’éventail constitu-
tionnel» qu’elles doivent observer une nou-
velle règle parlementaire.Et ainsi lepouvoir,
la façon d’agir dans les institutions, les com-
portements envers les électeurs, et même les
structures organisationnelles des partis de-
vraient se modifier de façon à ce que dispa-
raissent toutes les pratiques clientélistes.

LaDémocratieChrétienne, lePSI, lePDS
(Parti Démocratique de Gauche, l’ex-PCI),
tous les grands partis qui depuis cinquante
ans ont servi la classe bourgeoise se sont
fracassés sur un ensemble de difficultés
objectives et subjectives apparues dès la
grande crise capitaliste de1974-75 et qui ont
peu à peu sapé leurs forces, qui étaient aussi
les forces de la démocratie italienne.

LACORRUPTION,
UNMALNECESSAIRE

Il n’existe pas dans le monde un seul
pouvoir politique, une seule institution
publique qui soit indemne d’affairisme, de
clientélisme, de corruption, qui ne soit
périodiquement secoué de scandales, qui ne
soit l’arène des rivalités acharnées entre
diverses fractions bourgeoises, entre divers
«lobbys», entre divers centres de pouvoir
économique et financier. De ce point de vue

Comité d’Entreprise réuni à 15 heures, s’était achevé une
heure plus tard. Ses membres étaient allés punaiser des feuilles
sur les placards réglementaires. 34 noms y sont déclinés. Les
ouvrières se lèvent et vont consulter les listes. Y figure une
majorité d’anciennes, plus de 15 ans à travailler (...). L’une
d’elles totalise même 25 ans de présence» rapporte le quoti-
dien local (1).

C’est l’exclamation des ouvrières de l’entreprise TAN-
DEM en Vendée. Le lundi 10 mai, «la voix du PDG de
l’entreprise diffusée par des hauts parleurs résonne dans
l’atelier. «Pour permettre la continuité de l’entreprise, nous
devons procéder à 34 licenciements. Vous pouvez vous dé-
placer et consulter les listes» déclare-t-il, invisible au
personnel. Il est 16h 30, l’heure de la débauche [sortie]. Un

eu droit à une heure.

ASKFLESSYNDICATSFONTLE
JEUDELADIRECTION

Dans le cas de la SKF dont les médias ont
beaucoup parlé, le 17 mai35 travailleurs sont
convoqués individuellement à la direction
pour apprendre leur licenciement avec effet

( Suite en page 2 )

( Suite en page 2 )
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écrivait en commentaire des projets Pasqua
que «l’arrêt de l’immigration est devenu une
nécessité pour épargner des souffrances,
des humiliations, des détresses» pour des
«considérations humanistes [qui] n’ont rien
à voir avec les motivations du ministre de
l’Intérieur». L’hypocrisie du PCF et du PS
est, comme de juste, plus grande et plus
répugnante encore que celle d’un Pasqua,
d’autant plus que ces deux partis ont appelé
à la manifestationdu 19 juin contre les mesu-
res gouvernementales! Ce que savent par-
faitement ces humanistes, c’est que l’immi-
gration estofficiellement arrêtéedepuis plus
d’une décennie et que appeler à son arrêt
maintenant comme si ce n’était pas le cas et
au renforcement de la chasse aux «clandes-
tins», revient à apporter une aide précieuse
aux autorités et aux racistes qui crient à
l’invasion étrangère, et renforce les senti-
ments xénophobes et chauvins auxquels
adhère l’aristocratieouvrièreetqu’elle diffu-
se dans toute la classe. Sans la participation
active de ces grands partis et de leurs orga-
nisations satellites qui encadrent la classe
ouvrière à la propagation du chauvinisme,
du sentiment de supériorité raciale et de la
xénophobie, l’offensive gouvernementale
contre les immigrés serait condamnée à
l’échec.

tématiquement plus sévères; et qu’enfin
l’écrasante majorité des détenus appartien-
nent aux classes dites «dangereuses», aux
classes laborieuses, on constate que la pro-
portion de personnes d’origine étrangère
dans les prisons correspond à la proportion
d’étrangers dans la classe ouvrière, en te-
nant compte du fait qu’un immigré ou un
jeune d’origine étrangère sera plus systé-
matiquement soumis aux suspicions et con-
trôles policiers qui débouchent très sou-
vent sur des gardes à vue et inculpations
pour rébellions aux forces de l’ordre.

Faire des travailleurs étrangers les bouc-
émissaires de la crise est un vieux truc de la
bourgeoisie de tous les pays, que l’Etat
français a déjà mis en oeuvre à grande
échelle, dans les années trente par exemple.
Rappelons que c’est une majorité parlemen-
taire de «Front populaire» qui avait procé-
dé à des renvois d’ouvriers étrangers, sui-
vant parfaitement l’exemple des majorités
de droite antérieures et en phase avec les
campagnes d’hystérie chauvine des médias
nationalistes d’extrême droite. Sa consé-
quence est l’affaiblissement de la classe
ouvrière paralysée par sa décision entre tra-
vailleurs autochtones et travailleurs étran-
gers. La fraction immigrée de la classe
ouvrière, en butte à des pressions policiè-
res et extra-policières de tous ordres, et en
l’absence de solidarité effective de ses frè-
res de classe français, est condamnée à la
docilité face aux patrons. Lorsque Pasqua
maintient cet objectif de l’«immigration

Pour une riposte prolétarienne à
l’offensive anti-immigrés

zéro» tout en reconnaissant qu’il est irréali-
sable, il fait la démonstration que la bour-
geoisie n’entend pas se priver des tra-
vailleurs immigrés, et même pas des «clan-
destins» puisque le gouvernement, sans
aucun doute sous la pression des entrepri-
ses du BTP, voulait supprimer les sanc-
tions contre les patrons qui en emploient (le
Parlement les a rétablies, mais nous pou-
vons parier qu’elles resteront lettre morte).
Mais si elle a besoin de la main d’oeuvre
immigrée, elle veut que ce soit une main
d’oeuvre soumise; et c’est pourquoi elle
s’efforce de la maintenir en permanence
dans l’insécurité, dans ce que nous avons
appelé un véritable état d’exception par une
pression policière et extra-policière perma-
nente.

Le gouvernement Balladur avoue que la
situation économique déjà pas fameuse ne
risque pas de s’améliorer rapidement. Il ne
cesse d’annoncer des quantités supplémen-
taires de chômeurs (maintenant il est prévu
600.000 chômeurs supplémentaires à la fin
de l’année), alors que les instituts dits de
prévision économique ne cessent de revoir
à la baisse leurs «prévisions».

Ce discours a bien évidemment la fonc-
tion précise d’inciter les prolétaires à se
tenir tranquilles pour éviter de perdre leur
emploi. Mais faire peur ne peut suffire. La
bourgeoisie se prépare tout à fait consciem-
ment aux difficultés sociales qui ne man-
queront pas, en allumant d’ores et déjà des
contre-feux. Et le premier et le plus impor-
tant est celui de la division entre races et
nationalités, attisé encore par l’intoxication
chauvine permanente.

Ce n’est qu’en se rendant compte de
leur nature anti-prolétarienne qu’il est pos-
sible de saisir le sens des mesures Pasqua,
et de comprendre quelle doit être l’orienta-
tion de la riposte.

Lagrande allianceanti-racistequia orga-
nisé la manifestation du 11 juin ne pouvait
par nature comprendre que l’attaque contre
les étrangers fait partie de l’offensive anti-
prolétarienne menée par la bourgeoisie et
appliquée par ses différents gouvernements,
de droiteou degauche. Ellene lepouvait pas,
puisqu’en faisaient partie des organisations
comme le PCF qui ont une responsabilité de
premier ordre dans la attaques anti-immi-
grés, ou des champions de paix sociale qui
consacrent tous leurs efforts à paralyser la
classe ouvrière et à éviter les affrontements.

Son cri de ralliement était donc «l’inté-
gration». Il s’agit d’une carotte que la bour-
geoisie faitmiroiterauxprolétaires immigrés,
mais cette notion répond aussi au souci de
certains milieux bourgeois, humanistes et
curés, qui, conscients que la fraction immi-
grée de la classe ouvrière est trop peu inté-
grée auxmécanismes de la paixsociale, crai-
gnent que de simples mesures policières ou
l’aggravation des discriminations non seu-
lement soient à la longue insuffisantes, mais
risquent également de rendre la situation
explosive.

Il est inutile de dire qu’une riposte sur
cette base est plus qu’insuffisante: elle est
en fait nuisible car elle entraîne les réactions
spontanées des prolétaires dans l’impasse
fatale du soutien à une alternative 100%
bourgeoise et de les stériliser donc dans la
collaboration des classes au nom de la pré-
servation de la «démocratie», c’est-à-dire de
la société capitaliste idéale.

Le prolétariat devra écarter le menson-
ge doucereux de l’interclassisme anti-ra-
ciste démocratique et de paix civile qui est
pour lui tout aussi mortel que le mensonge
de l’interclassisme nationaliste et raciste.
Il lui faudra retrouver sa seule voie de salut
qui est la voie de la guerre de classe, de la
solidarité prolétarienne entre travailleurs
de toutes races et de toutes nationalités
pour briser le capitalisme, tous ses Etats
nationaux et leurs frontières.

Pasqua a reconnu que son slogan «im-
migration zéro» était irréalisable et certai-
nes autres mesures seront inapplicables fau-
te d’effectifs ou de moyens suffisants. Mais
le but véritable réside moins dans ces me-
sures en elles-mêmes que dans le fait de
désigner ouvertement les étrangers comme
des gens dangereux, responsables de la
délinquance et du chômage, qui menacent
la collectivité nationale, toutes classes con-
fondues. Face aux étrangers, tous les fran-
çais, prolétaires ou patrons, auraient un
même intérêt national à défendre: c’est sur
cette idéologie nationaliste habituelle que
s’appuie l’offensive contre les travailleurs
étrangers menée par le gouvernement et
soutenue dans les faits, en dépit de leur
prétendu désaccord, par toutes les forma-
tions de la collaboration de classes.

Les autorités ont révélé une statistique
selon laquelle 30% des détenus dans les
prisons seraient d’origine étrangère. Mais
si l’on se rappelle que d’après des chiffres
datant des milieux des années 80, 10% au
moins des détenus sont des travailleurs
étrangers en situation irrégulière ou en ins-
tance d’expulsion, «délit»qui n’a pas d’équi-
valent pour les français; si l’on se souvient
que les prévenus et accusés étrangers con-
naissent beaucoup plus fréquemment la pri-
son préventive et des condamnations sys-

se sont scandalisées du «cynisme» patro-
nal. De son côté la Direction a assuré hypo-
critement que les convocations individuel-
les et les taxis étaient en quelque sorte des
gestes humanitaires envers les licenciés.

Dans la réalité il y a tous les jours des
licenciements; de plus en plus ce sont des
«licenciements-minute», à effet immédiat,
sans que les patrons se soucient de prendre
des gants: c’est le cas en particulier des
travailleurs à contrat déterminé qui perdent
leur travail à l’expiration de ce contrat. Ce
qu’il faut condamner et combattre ce n’est
pas la formeque prennentces licenciements,
mais les licenciements eux-mêmes.

A l’usine SKF de Saint Cyr (dans la
banlieue de Tours) qui comporte 1100 sala-
riés, les patrons ont bonne mémoire. L’en-
treprise a connu pas moins de 14 plans so-
ciaux depuis 1975. En 1979, alors qu’il y
avait plus de 2000 travailleurs, l’usine a con-
nu trois semaines d’occupation. En 1983-
86, c’est l’établissement d’Ivry qui a connu
trois ans de lutte et d’affrontements et le
PCF avait voulu en faire une démonstration
d’attachement aux luttes ouvrières. Le plan
social de cette année qui prévoit 5.000 dis-
paritions d’emploi dans ce groupe suédois,
a donc été préparé avec soin. Selon «Le
Monde» (2): «Le procédé du «licenciement-
express» semble avoir été soigneusement
élaboré. Depuis l’annonce du plan social
en février les noms des futurs licenciés
étaient tenus secrets, les syndicats ne sem-
blent pas les avoir réclamés non plus». La
CGT, très majoritaire (63% des voix) «fait
pression sur les élus locaux, la préfecture,
pour le maintien de l’emploi», mais ne cher-
che pas à mobiliser les travailleurs.

Lors du C.E. du 28 avril la Direction
apprend aux syndicats que les licenciements
auraient lieu «à partir du 15 mai et que les
intéressés quitteraient l’usine «au plus
vite»». Quelle est la réaction des bonzes
syndicaux?

- «Attention, pas de procédé expéditif»
avait exigé la CFDT. Et c’en était resté
là». Les élus «ont cru comprendre que les
gens partiraient dans la journée, mais pas
dans l’heure» affirme un délégué CFDT.
Mais ils n’ont pas réagi pour autant»...
Les prétendus défenseurs des travailleurs

laissent ceux-ci dans l’ignorance pour que
la Direction réussisse son coup. Le journal
ne le précise pas, mais il est évident que les
patrons avaient dû chapitrer les élus syndi-
caux pour qu’ils tiennent leur langue afin
que les travailleurs puissent être pris par
surprise, afin d’éviter la résistance de ceux-
ci et des troubles. C’est ce que confirme
involontairement lasecrétaire (CGT)duC.E.,
lorsqu’elle dit: «SKF est une poudrière.
Nous avons prévenu (sic!) que le jour où il
y aura une explosion, les syndicats ne l’ar-
rêteront pas». Les syndicats redoutent eux
aussi ce péril d’explosion et ils en avertis-
sent les patron (il ne vient pas à l’idée à ces
pompiers sociaux d’avertir les travailleurs
du coup préparé par la Direction). La Direc-
tion prévenue donc, au cas où elle l’aurait
oublié, savait qu’il lui fallait bien préparer
son coup, frapper vite pour éviter les réac-
tions. Les fameux taxis qui ont fait couler
tant d’encre et s’épancher tant d’indigna-
tion factice, n’avaient pas d’autre but que
de faire déguerpir au plus vite les licenciés.

Les syndicats ont été les alliés directs
de la Direction, et certains travailleurs le
leur ont fait sentir, comme le reconnaît le
délégué CFDT. Le délégué CGT se confes-
se: «Nous avons été lâches. Je ne pouvais
pas croiser le regard d’un licencié», tandis
que le pour délégué FO., c’est au fond la
faute des travailleurs eux-mêmes: «Ils
auraient dûs d’eux-mêmes sortir des ate-
liers, entourer les licenciés, bloquer les
taxis». L’aveu est précieux. C’est l’aveu que
les prolétaires ne peuvent pour se défen-
dre, compter que sur leur propre détermina-
tion, sur leur propre organisation pour ré-
sister aux sales coups des patrons, et pas
sur les professionnels de la collaboration
avec les patrons.

Le lendemain des licenciements une fi-
liale de SKF de Vendée débraye en solidari-
té, mais à Saint Cyr les syndicats se conten-
tent de... ne pas participer à la réunion du
C.E. ( il a dû en coûter à ces Messieurs). Il
faudra attendre 10 jours pour que soit orga-
nisée une manifestation de solidarité avec
les licenciés...

SKF, TANDEMet tantd’autres entrepri-
ses grandes ou petites connaissent des sé-
ries de licenciements avec l’aggravation de
la criseéconomique capitalisteet l’offensive
anti-ouvrière qui en est la conséquence de la

part de la bourgeoisie. Ce ne sont plus seu-
lement les jeunes, les intérimaires qui vivent
désormais dans la précarité, sans savoir s’ils
auront demain un emploi. Des secteurs de
plus en plus larges de la classe ouvrière, y
compris des travailleurs qui se croyaient
protégés par leur ancienneté, qui connais-
sent l’insécurité, l’instabilité (qui selon Marx
est le propre de la condition ouvrière), qui
deviennent en fait des précaires.

Mais des exemples comme celui de SKF
montrent aussi que la bourgeoisie et ses
valets dans les syndicats redoutent les réac-
tions ouvrières. «Le Monde» que nous
avons cité s’effraie que «la société est
aujourd’hui à la merci d’incidents sociaux
aussi foudroyants qu’imprévisibles».

Ce que nous prévoyons, nous, c’est que
des mouvements de colère des travailleurs
sont inévitables face à l’impudence bour-
geoise. Mais pour que ces mouvements
soient plus que des «incidents sociaux»,
pour qu’ils donnent naissance à une vérita-
ble lutte dedéfense, il faudra que les ouvriers
les plus combatifs réussissent, face au front
uni de la bourgeoisie et des forces de la
collaboration des classes dans le prolétariat,
à jeter les bases des premiers éléments de
l’organisation de classe pour la lutte écono-
mique immédiate, et à s'atteler à la reconsti-
tution du parti de classe à l’échelle interna-
tionale.

Et ce sera à ce moment aux patrons et à
leur larbins de voir avec terreur s’approcher
le moment où ils seront à leur tour jetés
commedevieuxchiffons!

( Suite de la page 1 )

«ON NOUS A JETEES COMME
DES VIEUX CHIFFONS»

( Suite de la page 1 )

(1) cf «Ouest-France», 10/6/93.
(2)cf«LeMonde»,23/6/93.Uneouvrière

raconte: «Quand elle a vu le responsable
s’approcher d’elle, elle a crié en s’agrip-
pant à sa machine». Un quart d’heure plus
tôt l’homme était venu chercher un ouvrier
pour le licencier. «On était en larmes, pétri-
fiées. Ma camarade a demandé à voir le
délégué. Il n’y a pas de temps à perdre, lui
a-t-il dit, Puis il l’a emmenée dans un bu-
reau. Quand elle en est ressortie, elle ne
tenait plus sur ses jambes. On lui a remis ses
papiers à l’infirmerie. Tout l’atelier avait
peur que le responsable revienne pour re-
prendre l’un de nous. Moi je m’étais
préparée à réagir violemment et j’avais
honte d’avoir laissé ainsi partir ma cama-
rade».

Ce serait le rôle d’un véritable syndicat
de classe de ne pas laisser les travailleurs
isolés face au patron, mais de les préparer
pour qu’ils puissent réagir et lutter collecti-
vement.

- Pour uneriposte prolétarienne à l’of-
fensiveanti-immigrés

-Nonaucontrôledel’immigration,non
à lafermeture desfrontières,nonau natio-
nalisme

-Vive la lutte révolutionnairede classe
internationale.
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Allemagne: combattre le racisme et la xénophobie, c'est combattre
le capitalisme sous toutes ses formes politiques

Pendant la période euphorique qui a
suivit la chute du mur de Berlin, les prolétai-
res ont été abreuvés de discours tous plus
vibrants les uns que les autres sur l’Allema-
gne retrouvée et sur la fin du cycle vexatoi-
re d’après guerre; mais très vite, sont appa-
rues les réalités de cette réunification. L’Al-
lemagne de l’Est, malgré tous les encen-
seurs du «socialisme» à l’Est qui faisaient
croire à une industrie et une économie com-
pétitive en RDA, n’était qu’une épave in-
dustrielle capable de naviguer sur les eaux
protégées de l’ancien COMECOM, mais
bien incapable de rester à flot face à la très
performante économie de l’Allemagne de
l’Ouest et face aux exigences d’un marché
international toujours plus tendu.

Le coût de la réunification s’est donc
révélé extrêmement élevé et le restera enco-
re longtemps. Le financement de la réunifi-
cation ne pouvait être réalisé sans que la
classe ouvrière, directement productrice des
profits du capital, ne soit mise largement à
contribution, donc sans que soient remis
en question l’ensemble des acquis salariaux
et sociaux dont les prolétaires allemands
avaient pu bénéficier durant les dix derniè-
res années. La pression générale ainsi exer-
cée sur les prolétaires de l’Ouest et de l’Est,
le changement brutal des conditions de vie
et de travail, caractérisé par le chômage et
l’insécurité de l’emploi, pour les travailleurs
de l’Est, la concurrence accrue sur le mar-
ché du travail de cette nouvelle masse de
travailleurs co-nationaux pour les prolétai-
res de l’Ouest, l’incertitude totale de l’ave-
nir pour tous, ne pouvait que provoquer
une vague de xénophobie et de racisme
dans la population allemande et au sein du
prolétariat en particulier.

Les attentats des néo-nazis - perpétrés
avec la sympathie non dissimulée d’une par-
tie des prolétaires et de la population - se
sont brutalement accélérés . Sans vouloir
dresser un tableau exhaustif de ces crimes,
rappelons quelques faits. Enseptembre 1991
à Hoyerswer, 600 néo-nazis s’attaquent à un
foyer de demandeurs d’asile, où vivent 230
personnes, mozambicains, roumains et viet-
namiens.En août1992, pendantune semaine
à Rostock-Lichtenhage, 200 néo-nazis s’at-
taquent à un foyer de demandeurs d’asile.
Les 6 policiers envoyés sur les lieux se con-
tenteront de prendre acte sans se mouiller
pour faire cesser l’agression. Ils seront par
contre3000 policiers lors de lamanifestation
antiraciste - pourtant très démocratique et
sage - du 29 août. Le 23 novembre 3 person-
nes périront carbonisées dans un attentat à
Möllm.Aucoursde laseuleannée1992,4100
«délits à connotations xénophobe ou anti-
sémite»seront comptabilisés, faisant en tout
17 morts et 850 blessés.

A la fin de l’année, les démocrates anti-
racistes vont donc se mettre en mouvement
et organiser toute une campagne de manifes-
tations pacifiques, silencieuses ou musica-
les, agrémentéesdu spectaclenocturne char-
mant mais bien inoffensif des petites lumiè-
res des bougies. Le 8 novembre, à Berlin eut
lieu une grande manifestation, puis à Mu-
nich le 6 décembre, à Frankfurt le 13 décem-
bre avec un concert, à Hambourg et à Cons-
tance. 1.600.000 personnes participèrent à
ces grandes messes de la démocratie et de
«l’égalité».

Le dernier attentatsmeurtrier est celui de
Sollingen où 5 personnes dont des enfants
trouvèrent la mort, prisonniers des flammes
vengeresses d’un petits groupe de jeunes
racistes.

Les causes de cette vague de racisme en
Allemagne, mais ailleurs le phénomène est
très proche, doit être cherché dans la crise
capitaliste qui a jeté sur le pavé des millions
de prolétaires et désécurisé les classes inter-
médiaires.Le chômagea atteintdessommets
depuis la réunification.Enex-RDA,surles10
millions de places de travail d’avant 1989, 5
millions ont disparues en quelques années.

Au 1,4 millions de chômeurs officiels, il faut
eneffet ajouter 400.000 personnes que l’Etat
a garé dans les Travaux d’Intérêt Public,
900.000 personnes en «stage» (donc aussi
sur une voie de garage pour ne pas entrer
dans les statistiques du chômage) et 750.000
autres parties en préretraite. Si l’on ajoute à
ces chiffres les 400.000 travailleurs nouvel-
lement établisà l’Ouestet les600.000 pendu-
laires qui travaillent à l’Ouest mais habitent
à l’Est et que l’on rajoute toutes les autres
catégories non comptabilisées, comme les
femmes retournées au foyer, on arrive effec-
tivement à ce chiffre de 50% des emplois
supprimés. Le processus de suppression
des places de travail n’est pas terminé pour
autant, et le chiffre de 4 millions de place de
travail restantes dans un proche avenir est
déjà annoncé.

Quant à l’Ouest de l’Allemagne, le chô-
magetouche1,8millionsdetravailleurs(chif-
fres 1992). Le gouvernement s’attend à une
recrudescenceduchômage pour l’annéepro-
chaine et parle de 4 millions de chômeurs
pour 1994, certaines autres analyse ministé-
rielle parlent même de 5 millions de person-
nes touchées. A ce niveau là, la réfection des
routes et des télécommunications qui four-
nissent les TIP ne suffiront vraiment plus à
cacher la réalité.

Autre signe de la décrépitude sociale du
capitalisme allemand: les sans-abris se sont
multipliés aux cours de ces dernières années
pour être 500.000 aujourd’hui. A ceux-là il
faudra ajouter les 200.000 personnes qui
attendent prochainement leur expulsion du
logement qu’elles occupent.

Maisc’est évidemmentenex-RDAque la
crise est plus brutale. Le «monde diplomati-
que» d’octobre 1992 notait que: «Le niveau
actuel de la production industrielle atteint
à peine le tiers de celui de 1989 alors que
le produit intérieur brut (PIB) s’est réduit
de plus de la moitié en deux ans. La part de
l’industrie dans la valeur ajoutée brute de
l’ex-RDA est passée de 60 % à 30 % entre
1989 et 1991, alors que la valeur ajoutée
agricole a chuté des deux tiers»(1).

Les investissements privés de l’Ouest
vers l’ex-RDA ne se montrent pas à la hau-
teur et n’ont pas l’impact que la bourgeoi-
sie avait laissé entendre dans sa propagan-
de pour la réunification. C’est l’Etat ouest
allemand qui est de loin le plus grand inves-
tisseur à l’Est, mais dans des domaines qui
concernent essentiellement l’infrastructure
des nouveaux Länders. Le transfert des
fonds étatiques de l’Ouest à l’Est s’élevait
à 140 milliards deDeutschmarks en 1991 et à
180 milliards l’année suivante. Les entrepri-
ses privées n’investissaient dans le même
temps que15 et27,5 milliards.Préférant pro-
duire à l’Ouest pour vendre à l’Est, les en-
treprises allemandes de l’Ouest se sont lar-
gement engraissées des deniers de l’Etat.
La situation actuelle des finances publiques
s’est donc considérablement aggravée. En
1995, la dette atteindra 2000 milliards de
DM, alors qu’elle étaitde929 en1989, et elle
se situera aux alentours de 2500 milliards en
l’an 2000. Mais dès1993, elle frise déjà près
du 50% du PIB. Le capital allemand a amor-
cé une nouvelle bombe, dont le simple allu-
mage a déjà fait trembler toute l’Europe, au
point que les capitalistes allemands sont
montrés du doigt par leurs rivaux comme les
fauteurs de crise en Europe. La seule façon
pour le capital allemand de se tirer d’affaires
a été de s’attaquer directement aux salaires
des prolétaires et d’accroître les charges
fiscales et sociales; il ne peut en être autre-
ment sous le système capitaliste.

Face à cette situation d’aggravation de
leurs conditions d’existence, les prolétaires
allemands ont réagit par la lutte, mais en
subissant toutes les trahisons de leurs or-
ganes syndicaux et de leurs «représentants»
officiels dans les entreprises et services pu-
blics. Les différents mouvements de lutte et
les grèves (métallos, services publics en

1992 à l’Ouest, métallos cette année à l’Est)
ont toutes été marquées par la trahison syn-
dicale directe. La bonzerie syndicale, par
ses compromis misérables, a soit réussit à
empêcher les grèves de démarrer, soit à réus-
sit, malgré l’opposition de la majorité des
travailleurs (services publics), à faire cesser
les grèves sans satisfaire aux revendica-
tions des grévistes. Cette action de sape
des grandes centrales syndicales s’exerce
autant sur les revendications ouvrières, qui
sont systématiquement dénaturées et sol-
dées pour parvenir à tout prix à un accord
rapide avec les patrons, que sur les ques-
tions d’organisation en confinant des lut-
tes à la catégorie, au secteur et aux ancien-
nes limites géographiques entre l’Est et
l’Ouest et en empêchant toute possibilité
d’organisation à la base des luttes, pour ne
pas perdre leur contrôle.

Ce que nous pouvons craindre, si aucu-
ne réaction classiste de large échelle ne se
manifeste en bousculant et rejetant l’enca-
drement syndical et politique de la sociale-
démocratie et de toutes ses «alternatives»
de «gauche» qui ne font en fait que repro-
duire les vieux schémas réformistes, est que
la classe ouvrière ne s’use en luttes vaines,
ne se démoralise face à des situations qui
lui sembleront perdues d’avance. Pourtant
les luttes, à défaut d’apporter toujours sa-
tisfactionmatérielledes revendications, agis-
sent nécessairement sur l’essentiel, c’est-
à-dire comme facteur d’union des catégo-
ries nationales, raciales, professionnelles,
etc., et brisent ainsi les tendances au frac-
tionnement, au rejet des uns par les autres
pour des questions de races, de nationali-
tés, de corporations, de religions, de lan-
gues, etc. La classe ouvrière ne surmonte
jamais ses divisions par l’effet de la simple
propagande, fût-elle communiste et révolu-
tionnaire. Elle a besoin de la force attractive
et unificatrice des luttes dans lesquelles
toutes les catégories se retrouvent unies
fraternellement vers un but unique, pour
abattre les barrières de toutes sortes qui la
fractionnent au profit exclusif de la bour-
geoisie et de ses agents.

C’est la reprise de la lutte de classe qui
amènera les prolétaires à se réapproprier les
moyens de se défendre contre le racisme et
la xénophobie. C’est avec leurs méthodes
de lutte de classe qu’ils pourront combattre
les bandes de nervis extrémistes, c’est-à-
dire non pas en déambulant pacifiquement
dans les rues, mais en utilisant l’autodéfen-
se et la violence de classe. Dans ce combat
ils se heurteront nécessairement à tous les
démocrates, effrayés de la violence de la
classe exploitée, mais à genoux devant celle
de l’Etat.

Pour les bourgeois et petit-bourgeois,
pétris des principes des droits de l’homme,
expliquer cette vague xénophobe, raciste et
antisémite consiste, à rechercher ses cau-
ses fondamentales dans la psychologie et
l’éducation de masse d’une population dé-
semparée et désorientée. Le remède doit
donc être de même nature, psychologique
et pédagogique, que les causes. La lutte
contre les mécréants racistes est donc à
leurs yeux affaire de symboles et d’idées. A
la violence ouverte et affirmée des jeunes
skins, ils opposent la «force tranquille» des
images de paix et de béatitude des foules
brandissant leurs petites lumières et se pre-
nant la main dans de longues chaînes hu-
maines très médiatiques. Bien sûr les ana-
lystes bourgeois remontent au chômage et
à l’insécurité matérielle croissante des clas-
ses sociales dites inférieures pour faire ap-
paraître les causes de cette vague raciste,
mais leur matérialisme s’arrête à extirper de
leurs études quelques relations de cause à
effet entre la situation matérielle et les idées
racistes, pour ensuite retomber dans les
lourdes illusions d’un traitement éducatif,
social, psychologique du problème, qui ne
touche surtout pas à un seul cheveu de

(1) Les vieux staliniens, mais aussi tou-
te la frange ex-gauchiste, les trotskistes en
particulier, ont hurlé au scandale lorsque
le capital ouest-allemand s’est emparé du
capital est-allemand pour le tailler en piè-
ces et le réduire à néant. Leur argument, au
parfumtypique de l’anti-impérialisme bour-
geois, était que l’économie est-allemande,
dixième puissance économique mondiale,
deuxième puissance des pays de l’Est der-
rière l’URSS, était viable ou mieux encore
un fleuron qu’il fallait protéger. Misère du
démocratisme petit-bourgeois!

cette société qui a produit de ses tripes
mêmes cette racaille déferlante.

Les causes du racisme, de l’exacerba-
tion du nationalisme dont il est issu, et de
toute autre idéologie de ce type, résident
dans les fondements même de la société
bourgeoise et à ce titre ne peuvent être
éliminées sans que l’on s’attaque à cette
société elle-même.

En Allemagne, la situation est claire, la
police reste totalement passive devant les
attentats racistes - ce qui fait dire aux paci-
fistes et amateurs d’«alternative» que la
police «ne fait pas son boulot» (qui on le
sait est de réprimer les prolétaires et de
maintenir les travailleurs immigrés dans la
terreur du refoulement et de l’expulsion). Ce
n’est pas de la police, la trique de l’Etat
bourgeois, que l’on doit attendre la défense
des immigrés, sa fonction est de défendre
les intérêts du capital national et elle n’agit
que sur ordre des gouvernements, en fonc-
tion de la situation économique et sociale,
donc en dosant sa violence et sa répression
aux nécessités du moment. Aujourd’hui la
situation économique et sociale de l’Alle-
magne réunifiée ne prête pas à des excès de
tolérance à l’égard des travailleurs immi-
grés, de couleur ou d’appartenance religieu-
seou communautaire minoritaire, commeles
juifs. Nous ne reprochons pas à la police de
ne pas faire son travail, nous constatons
seulement qu’elle a bien fait son travail de
répression en laissant agir les bandes de
néo-nazis contre les centres de réfugiés et
contre les familles turques établies. Ce n’est
pas la police de Hitler qui agit, c’est bien
celle de la démocratie bourgeoise; elle ne
viole pas les principes d’égalité démocrati-
que , elle applique les lois de la domination
bourgeoise, sous leur forme démocratique
aujourd’hui, mais fondamentalement celles
de la division en classes, de la défense de
l’Etat et de l’économie nationale et de la
division des rangs ouvriers en catégories,
nationalités, races, etc, pour affaiblir les pro-
létaires face aux attaques du capital.

Helmut Kohl n’a pas attendu Pasqua et
son «immigration zéro» pour donner le ton.
Il a donné comme objectif à l’Etat de dimi-
nuer de moitié le nombre de turcs dans le
pays. La démocratie allemande trouve donc
son compte dans ces attentats. Ils permet-
tent de terroriser les populations étrangè-
res et de contribuer ainsi à diminuer l’afflux
des travailleurs immigrés, d’éloigner lespro-
létaires de leur propre intérêt de classe qui
est de se défendre comme un bloc unique
face à la bourgeoisie. Mais aussi, ils per-
mettent, par les réactions qu’une telle poli-
tique entraîne, de renforcer parmi ceux qui
s’indignent de telles actions racistes, l’illu-
sion que la démocratie est un système au-
dessus des classes, qui doit être défendu
par les prolétaires comme une citadelle en
danger sous les coups de boutoirs des for-
ces réactionnaires et fascistes. Ainsi au lieu
de viser clairement l’Etat bourgeois comme
responsable de cette situation dramatique
pour les prolétaires, les démocrates volent
au secours de l’Etat «pervertis par les for-
ces obscures» et réclament ... une autre
politique! Ce faisant il ne font que renforcer
encore plus le pouvoir de l’Etat et s’oppo-
ser à une défense classiste et indépendante
du prolétariat contre les attaques racistes,
xénophobes et antisémites.
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Italie: la bourgeoisie à la recherche d'un gouvernement fort

répartir des prébendes, des privilèges, des
adjudications, n’ont cessé qui de voler en
long et en large, qui d’attendre à l’extérieur
des gouvernements et des municipalités que
leur tour vienne pour faire de même. Pour la
majeure partie de la population ces partis
étaient considérés comme des éléments na-
turels de cette société et leurs membres
comme des personnes ayant «réussi»; un
mal nécessaire à qui on pouvait s’adresser
dans l’espoir d’obtenir quelque faveur, voi-
re pour faire respecter ses propres «droits».
Mais que chacun savait au fond à quoi s’en
tenir sur ces partis et sur ces institutions en
témoigne le célèbre dicton italien: Piove?
Governo ladro! (Il pleut? Gouvernement de
voleurs!)...

Le comble est arrivé quand en plus de
faire les poches des prolétaires on a com-
mencé à faire les poches des bourgeois et
des petits-bourgeois sans fournir de contre-
parties acceptables. La chose publique dé-
voraitdizaines demilliards aprèsdizaines de
milliards sans pouvoir assurer la «stabilité»
et le «consensus» nécessaires à la bonne
marche des affaires, sans pouvoirprocurer le
«dynamisme» économique et financier in-
dispensable pourengranger les profits. C’est
à ce moment que les entrepreneurs et les
patrons, grands ou petits, qui jusqu’alors
avaient utilisé et financé ces partis et ces
politiciens ont commencé à estimer que ce
jeu leur revenait trop cher pour ce qu’ils en
retiraient.

Et c’est ainsi qu’ont commencé à appa-
raître les accusations contre la «partito-
cratie», les dénonciations de l’immobilisme
des partis et du gouvernement, les critiques
contreun milieu politique plus préoccupé de

défendre ses propres intérêts que de défen-
dre la compétitivité du capitalisme italien
face à une concurrence internationale de
plus en plus âpre.

Le mécontentement social augmentait
d’autre part d’autant plus que la récession
économique pousse le patronat à restructu-
rer les entreprises, à licencier, alors que se
réduisent ses parts de profit, et qu’elle met
également l’Etat-patron au pied du mur.

C’est devant la vague croissante de ce
malaise social, face au péril de désagréga-
tion d’un appareil étatique démesuré, para-
lysé et paralysant, sous la pression crois-
sante de certaines couches significatives
du patronat italien et des forces politiques
qui les représentent (comme par exemple les
Ligues du nord), que la magistrature s’est
mise à ressortir des dossiers qui dormaient
depuis des années dans ses placards. Et à
partir d’épisodes de corruption à Milan dé-
noncés depuis des années a commencé la
série des inculpations, arrestations, dénon-
ciations de politiciens, de fonctionnaires,
d’entrepreneursqui inexorablementa remon-
té jusqu’aux dirigeants politiques, aux diri-
geants des plus grandes entreprises, aux
notables plus ou moins liés à la mafia, à la
loge P2, à l’affaire Moro (dirigeant de la
Démocratie Chrétienne enlevé et assassiné
par les Brigades Rouges parce qu’il était
partisan d’une alliance gouvernementale
avec le PCI), aux scandales IOR (impliquant
le Vatican) et de la Banque Ambrosiano
(principale banque privée italienne dont le
président sera trouvé pendu sous un pont
de Londres), etc., etc. Si grande est la pour-
riture révélée au grand jour par les juges
que ceux-ci ont imploré les partis de mettre
au point, et de toute urgence, une «solution
politique».

Et c’est ainsi qu’est né ce référendum,
qui a réussi au moins pour un temps à dissi-
per le climat de méfiance envers tous les
partis causé par cette interminable révéla-
tion de scandales et de crimes, climat de
méfiance qui profitait à des formations, po-
litiques ellesaussi,maisapparemment moins
structurées et hiérarchisées, à des organisa-
tions de type sans doute syndical, mais
beaucoup plus sectorielles et corporatistes
que les anciennes.

L’apparition inattendue de forces politi-
ques comme les Ligues correspond au be-
soin, surtout des classes moyennes, d’ex-
primer leur protestation contre l’avidité et
l’inefficacité de l’appareil d’Etat; mais elle
correspond aussi au besoin physiologique
de la société bourgeoise de changer de peau
à la façon des reptiles. La saison de l’Etat-
providence est désormais bien finie et nous
nous trouvons en plein dans la saison de
l’austérité, de l’insécurité pour les prolétai-
res mais aussi pour une bonne partie des
classes moyennes. Cette insécurité sociale
toujours plus profonde se traduit par une
insécurité du vote, par des oscillations de
l’électorat entre les divers partis, entre la
participation et l’abstention (abstention du
style pêcheurs à la ligne et non abstention
révolutionnaire), entre la gauche et la droite
alors que les décennies précédentes avaient
été marquées au contraire par la stabilité
électorale.

Un espace s’est ouvert pour le dévelop-
pement de mouvements dits transversaux -
qui recrutent dans toutes les classes, même
si leur nature est petite-bourgeoise -, les
pacifistes, les écologistes, les «radicaux»,
les «populaires pour le référendum», les
Ligues, etc. L’insécurité sociale provoquée
par une longue période de crise initiée en

1974-75 ne pouvait manquer de miner au
moins partiellement l’écrasante stabilité des
grands partis, et notamment de ce PCI stali-
no-togliattino-berlinguerien le contraignant
(enfin!) à changer de nom, à abandonner
définitivement ses obscènes références au
communisme.

LERETARDDUPROLETARIAT

Pendant tous ces événements le proléta-
riat, entendu comme classe indépendante,
distincte et opposée à toutes les autres, n’a
pas été en mesure de réagir, de profiter des
difficultés tant économiques que politiques
de labourgeoisie pour imposer un rapport de
force favorable à ses intérêts immédiats et
politiques. L’arriération du prolétariat sur le
plan de la lutte de classe est encore telle
qu’elle ne lui permet même pas une défense
sérieuse de ses intérêts élémentaires pour ce
qui est du salaire, du temps de travail ou de
l’emploi; aucontraireelle lui faitmême adhé-
rer à la politique anti-ouvrière des gouver-
nants bourgeois.

Cette arriération, causée par la pression
de la bourgeoisie à travers l’oeuvre de l’Etat
et du patronat, mais aussi par l’activité quo-
tidienneet infatigabledu collaborationnisme
interclassiste (avant tout du PCI et du syn-
dicat CGIL), a joué comme un boomerang
pour ces organisations «ouvrières» qui ont
vu au fil des années s’effriter leur influence
sur laclasseouvrière.Perdantcette influence,
elles perdent peu à peu leur fonction sociale
spécifique de «représentants des tra-
vailleurs» au sein de la démocratie et des
institutions bourgeoises. Elles deviennent
de plus en plus semblables aux autres partis
bourgeois dont elles partagent depuis bien
longtemps le même langage, les mêmes inté-

( Suite de la page 1 )

litique orientée vers la relance et la créa-
tion d’emploi doit déboucher sur un décro-
chage du Franc par rapport au Mark, ac-
ceptons ce risque!» «Pour sortir du maras-
me, augmentation des salaire.»«Les inté-
rêts des travailleurs ne sont pas ceux des
propriétaires des grandes firmes, etc»

En dépit de cette dernière phrase, tout ce
texte est fondé sur l’idée que les intérêts des
travailleurs et les intérêts de l’économie ne
sont pas seulement conciliables, mais qu’au
fond ils sont identiques: plus les travailleurs
auront des salaires élevés et plus ils pour-
ront consommer de marchandises donc plus
les usines tourneront, plus elles pourront
augmenter les salaires et embaucher des
chômeurs qui à leur tour ...

C’est si simple qu’on se demande pour-
quoi personne, ni patrons ni gouvernement,
n’y ont pensé avant! En réalité il s’agit d’un
très vieux raisonnement déjàconnu etmis en
piècepar Marx lui-même:«C’estpure tauto-
logie que de dire: les crises proviennent de
ce que la consommation solvable ou les
consommateurs capables de payer font
défaut (...). Mais si pour donner une appa-
rence de justification plus profonde à cette
tautologie, on dit que la classe ouvrière
reçoit une trop faible part de son propre
produit et que cet inconvénient serait pal-
lié dès qu’elle en recevrait une plus grande
part, dès que s’accroîtrait en conséquence
son salaire, il suffit de remarquer que les
crises sont chaque fois préparées justement
par une période de hausse générale des
salaires, où la classe ouvrière obtient effec-
tivement une plus grande part du produit
annuel destiné à la consommation. Du point
de vue de ces chevaliers qui rompent des
lances en faveur du «simple» bon sens, cette
période devrait au contraire éloigner la
crise. Il semble donc que la production
capitaliste impliquedes conditionsqui n’ont
rien à voir avec la bonne ou la mauvaise
volonté, qui ne tolèrent cette prospérité
relative de la classe ouvrière que passagè-

Un lecteur nous a transmis un bulletin
«EcoleEmancipée»deRouen(no3,avril93).
Les rédacteurs de ce bulletin mettent en
avant la fin de l’austérité, le «relèvement
substantiel des bas salaires (SMIC 7500 F)»,
etc, et soulignent que «l’ensemble des tra-
vailleurs du monde capitaliste» doivent
s’unir internationalement» sur «les mêmes
mots d’ordre».

Nous ne pourrions que saluer cette prise
de position pas si commune, si elle n’était
présentée et argumentée de façon tout-à-fait
désastreuse. Qu’on en juge en effet. Les
rédacteurs présentent leur argumentation
sous le titre: «De plus en plus présent: le
risque déflationniste». Ils expliquent que les
faibles tauxd’inflation dejanvieretde février
masquent en réalité une baisse des prix des
produits manufacturés: «Autant dire que le
risque de s’enfoncer dans la spirale défla-
tionniste demeure évident et que rien ne
serait plus grave de voir dans ce -0,1% une
bonne chose pour les consommateurs. A
très court terme, certes on peut se réjouir.
Mais beaucoup plus sérieusement le dan-
ger est que les entreprises, sous les pres-
sions des détaillants à la baisse, ne répercu-
tent encore plus qu’elles ne le font d’ores et
déjà les restrictions budgétaires (sic!) sur
les effectifs employés. Ces licenciements -
qui ne seraient plus seulement produits par
la recherche de la compétitivité mais par la
difficulté croissante à écouler les marchan-
dises - conduiraient à une double diminu-
tion du pouvoir d’achat qui à son tour ...

«Ainsi s’enclenche le cercle vicieux de
la spirale déflationniste ... résultat pour
une part de la politique menée avec cons-
tance par le gouvernement précédent. (...)
Il est plus que temps en effet d’en finir avec
la politique de l’argent cher qui bride toute
possibilité de reprise de la consommation
(idem pour l’investissement). Une fois pour
toute, le risque n’est pas du côté de l’infla-
tion. De même l’argument des accords de
Maastricht n’est pas recevable. Si une po-

rement et toujours comme signe annoncia-
teur d’une crise» (1).

En effet, le capitalismen’est pas un mode
de production fondé et orienté sur la satis-
faction des besoins des travailleurs mais sur
l’exploitation de ces derniers: C’est dans le
mesure où il a extorqué une quantité suffi-
sante de plus-value à ses travailleurs que le
capital se porte bien. Mais nous objectera
sans doute l’Ecole Emancipée, pour «réali-
ser» cette plus-value, pour qu’elle se trans-
forme en profit réel, il faut encore vendre les
marchandises produites. Et en augmentant
le salaire des travailleurs, le capitaliste ne
s’assure-t-il pas un débouché pour ses mar-
chandises, quitte à réduire un peu sa plus-
value s’il le faut?

Ce raisonnement de bon sens est celui
des «détaillants», des petits commerçants
qui savent qu’ils peuvent mieux écouler leur
marchandise si leurs clients ont un bon salai-
re que s’ils sont au chômage. De même le
capitaliste individuel n’est pas forcément
hostile à des salaires élevés chez les autres
- surtout ses concurrents - tant qu’il ne
redoute pas la contagion auprès de ses
propres travailleurs: avec les salaires plus
bas il aura des coûts de production plus bas
et il pourra rafler des marchés en vendant
moins cher que ses concurrents ou conser-
ver ses parts de marché et augmenter ses
marges bénéficiaires. En effet le marché de
chaque entreprise n’est pas constitué par
ses propres travailleurs ne serait-ce que par-
ce qu’une partie importante de la production
capitaliste est destinée non à la consomma-
tion individuelle, mais à la production des
moyens de production; et c’est cette partie,
historiquement croissante, qui est même le
moteur de l’ensemblede l’économie!Ensuite
parce que la croissance de la productivité est
telle qu’une proportion relativement tou-
jours réduite de travailleurs produit les mar-
chandises destinées à la consommation et
dans le monde entier.

Par exemple, une élévation même impor-
tante des bas salaires ne suffirait pas à four-
nir un marché porteur aux fabricants d’auto-
mobiles ou aux usines d’aviation; elle ne
pourrait éponger la surproduction d’acier ni
relancer la construction d’immeubles de bu-
reaux pour prendre quelques uns des sec-
teurs les plus touchés par la crise économi-
que mondiale et qui licencient le plus (la

même chose vaut pour les producteurs de
céréales ou de tomates).

Car c’est bien parce que «la difficulté à
écouler les marchandises» est déjà présente
que tous les capitalistes font la course à la
productivité et licencient. Et cette difficulté,
autrement dit cette surproduction, qui éclate
dans tous les secteurs ne peut pas être
résolue harmonieusement et sans douleurs,
en respectant à la fois les intérêts ouvriers et
les intérêts de l’économie. La sortie de la
crise, la reprise de l’expansion économique,
passe par la destruction du capital surnumé-
raire - que ce soit par des faillîtes ou ferme-
tures d’entreprises, des destructions de
stock de marchandises, la disparition de
certaines branches industrielles dans cer-
tains pays, la mise en jachère des terres
cultivables et la diminution des exploitation
agricoles, le licenciement des travailleurs, et
en général une baisse substantielle des sa-
laires (et des niveaux de vie) de la classe
ouvrière. Afin de recréer un taux de profit
suffisant pour relancer un grand cycle d’ac-
cumulation du capital, les lois économiques
du capitalisme le contraignent à accroître sa
pression sur la classeouvrière, àdiminuer les
salaires réels, à réduire laconsommation des
travailleurs.

Sauf dans les rêves roses des réformis-
tes, il n’existe pas de «bonne politique»
gouvernementale quipermettraitd’épargner
ces maux à la classe ouvrière - en dehors de
la politique gouvernementale que mènerait
un pouvoirprolétarien érigésur les ruines du
pouvoir bourgeois, c’est-à-dire la dictature
du prolétariat née de la révolution.

Le grand tort de l’Ecole Emancipée de
Rouen n’est donc pas de reprendre des
revendications justes ( à côté des revendica-
tions douteuses comme le crédit facile et le
partage du travail ). Il consiste à faire croire,
comme tous les réformistes, que ces reven-
dications sont de l’intérêt même du système
capitaliste et qu’elles peuvent être le résultat
d’une «autre politique» gouvernementale;
bref que la classe ouvrière peut obtenir satis-
faction à ses revendications essentielles et
échapper aux crises capitalistes sans s’enga-
ger dans la lutte ouverte et résolue contre les
capitalistes et que les améliorations conqui-
ses ou concédées peuvent être autre chose
que précaires et momentanées tant le capita-
lisme ne sera pas définitivement renversé.

Une mauvaise manière de
défendre les revendications

immédiates
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rêts nationau, la même responsabilité dans
la gestion du pouvoir (que ce soit au niveau
du gouvernement, ou au niveau de munici-
palités ou d’autres structures périphériques
de l’Etat bourgeois): maintenant elles de-
viennent semblables y compris au niveau de
leur structure organisationnelle ou de leur
clientèle électorale.

Dans les années soixante-dix, quand ce
phénomène commençait à devenir visible, la
dite extrême gauche crut y voir un pas en
avant du prolétariat vers le terrain de classe
et en perspective vers le terrain révolution-
naire. Mais il s’agissait en fait d’un pas en
avant du réformisme ouvrier bourgeois et
d’un pas supplémentaire en arrière du prolé-
tariat: en arrière vers l’individualisme, sur
des positions de défense davantage liées à
la qualification, à laproductivité demandées
par le patronat. Plus on s’éloigne de la lutte
dedéfenseorganisée, reprenantdonc le point
de vue patronal et bourgeois, plus on s’éloi-
gne de la lutte de classe et plus on ouvre la
voie aux divisions au sein du prolétariat
suscitées par la lutte de tous contre tous, à
l’impuissance et à la défaite.

Le «pas en avant» du réformisme a con-
sisté en son abandon progressif de sa défro-
que ouvriériste et anti-patronale, en la mani-
festation toujours plus claire de sa véritable
nature d’aile gauche de labourgeoisie, c’est-
à-dire de gendarme de la société bourgeoise
dans la classe ouvrière. La route parcourue
par lePSI,puis lePCI(commeenFrancelePS
et le PCF) est une route à sens unique: à
mesure que la crise économique entame le
flux des profits et les possibilités redistri-
butrices de l’Etat, ils doivent se transformer,
de champions de la réforme de la société et
de l’amélioration incessante des conditions

des travailleurs en champions du contraire,
de l’austérité croissante et des sacrifices
pour la classe ouvrière. Logiquement le PCI
a fait alors ce que ne pouvait faire en France
le PCF à cause de la présence d’un PS in-
fluent: la «centralité ouvrière» démagogi-
quement affirmée autrefois a été définitive-
ment abandonnée pour une centralité petite-
bourgeoise (dite «des citoyens»); le nom du
parti devait changer, quoi qu’il se passe en
URSS.

Mais en l’absence pluri-décennale de la
véritable lutte prolétarienne un pôle clas-
siste ne pouvait naître: à sa place nous avons
vu s’organiser en parti la fraction de l’ancien
PC la plus liée aux traditions du vieil oppor-
tunisme stalinien, nationaliste et anti-com-
munisme, le PRC (Parti de la Refondation
Communiste) dans lequel se sont fondus
avec délice pratiquement tous les courants
de l’ex-extrême gauche. Avec un petit déca-
lage dans le temps tous ces fondus et refon-
dus ne peuvent que suivre, eux aussi, la
trajectoire à sens unique des faux partis
ouvriers: non pas en direction de la renais-
sance de la lutte de classe et du parti révolu-
tionnaire prolétarien, mais dans la direction
opposée, contre-révolutionnaire, de défen-
seurs de la société bourgeoise. Tôt ou tard
l’extrême gauche devait, elle aussi, changer
de nom et d’aspect et révéler sa vraie nature.

LAPAROLEMAGIQUEEST:
GOUVERNEMENTFORT

Tous les partis, qu’ils aient appelé à
voter «oui» au référendum (comme tous les
grands partis) ou qu’ils fassent partie du
camp du «non» (le PRC, le MSI néo-fasciste
et la Rete, le «Réseau» anti-Mafia), sont

Dans un entrefilet publié à chaque n° de
son journal, «Lutte Ouvrière» dit être une
organisation de militants qui «s’affirment»
«communistes et socialistes révolutionnai-
res et internationalistes». Mais, comme di-
sait un certain Lénine, en politique il ne faut
pas juger les gens sur ce qu’ils disent d’eux-
mêmes; et dans les faits la façon dont L.O.
s’adresse à ceux qui l’écoutent est quelque
peu différente.

Prenons la fête annuelle de L.O. qui est,
avec l’inévitableparticipation àlacampagne
électorale du moment, sa principale occa-
sion d’affirmation politique centrale.Le dis-
cours de son porte-parole attitré est répercu-
té dans les journaux, les radios et les télés, au
moins sous la forme de quelques phrases
saillantes que les journalistes ont pu retenir
et qu’ils estiment à la portée du public. Ce
discours est donc particulièrement étudié et
réfléchi.

Cette année, L.O. a, pour d’évidentes
raisons, mis l’accent sur l’offensive anti-
ouvrière en cours. Mais déjà il est possible
de remarquer que cette offensive est présen-
tée fondamentalement comme celle «du pa-
tronat» plutôt que comme celle de la bour-
geoisie dans son ensemble et donc aussi de
son Etat. Nous allons voir que ce n’est pas
par hasard. Ecoutons Arlette:

«[Lesgouvernements passent,mais l’of-
fensive anti-ouvrière du patronat reste] Ce
que veut le patronat, c’est simplement de
l’argent, de l’argent en pure perte pour
l’économie, de l’argent pour que le profit
des entreprises, c’est-à-dire en fin de comp-
te le revenu des bourgeois, ne souffreen rien
de la stagnation de l’économie.

(...) L’Etat en est aujourd’hui à vendre
ses biens, c’est-à-dire les biens de toute la
communauté, lesentreprises nationalisées.
Pour alimenter ses subventions au patro-
nat» (1).

Ainsi, dans cette vision incontestable-
ment très simple, tout le mal vient de la
cupidité des patrons qui veulent s’en foutre

plein les poches sans se soucier de «l’éco-
nomie» (plus loin Arlette affirme même que
«le capitalisme détruit la société, détruit
l’économie») ni de l’Etat. Pour les commu-
nistes vraiment très bizarres de L.O. les en-
treprises d’Etat sont en effet «les biens de
toute la communauté». Qu’est-ce que c’est
que cette communauté? Dans le langage
politique courant qui est aussi celui des
valetsréformistes de labourgeoisie, la «com-
munauté» n’est autre que la communauté
nationale, de même que «l’économie» est
l’économienationale. Peut-être parun reste
depudeur,L.O.n’emploiepasl’adjectif.Mais
peu importe; elle contribue par son discours
à fairecroire qu’il existe une communauté au
dessus des classes qui serait propriétaire
des entreprises d’Etat; que les intérêts du
patronat sont en contradiction avec les inté-
rêts de «l’économie», ce qui implique qu’il
est légitime de la part des travailleurs de
défendre cette «économie» comme il est lé-
gitime de défendre cette «société» contre le
capitalisme.

Alors que le marxisme combat inlassa-
blement les efforts perpétuels de la bour-
geoisie et de tout son gigantesque réseau
d’abrutissement des consciences mobilisé
pour persuader les prolétaires qu’ils font
partie d’une même communauté avec tous
les autres individus de la société, que l’éco-
nomie du pays est un bien commun à tous
que l’on doit défendre et pour lequel on doit
se sacrifier,que cettesociété-ci est lameilleu-
re société possible, que l’Etat n’est pas l’ins-
trument de domination d’une classe, mais
est au servicede toute la collectivité,L.O. ne
trouve rien de mieux que reprendre à son
compte ces mêmes conceptions forgées tout
exprès pour faire obstacle à la lutte proléta-
rienne de classe...

Pourtant, nous dira-t-on, L.O. attaque
quand même les patrons! Sans doute; mais
elle le fait à la manière du PCF et de tous les
réformistes quidénoncent unepoignée d’ex-
ploiteurs, accusés de «casser» les entrepri-

Lutte Ouvrière, agent de
la propagande réformiste

ses et l’économie pour satisfaire leurs seuls
intérêts «égoïstes», en tournant le dos aux
«intérêts supérieurs de la nation»; c’est-à-
direquiveulent fairecroireque l’exploitation
et tousses mauxsont dûsà la simpleméchan-
ceté ou rapacité des patrons, ou à la mauvai-
se politique du gouvernement, mais surtout
pas aux lois et aux mécanismes fondamen-
taux du système capitaliste. Ilspeuvent alors
faire en sorte que les inévitables réactions de
colère oude luttecontre tel patron particulier
ne confluent dans une lutte générale contre
la classe bourgeoise, son Etat, son économie
et sa société de classes.

C’est la raisonpour laquelle lecollabora-
tionnisme politique et syndical axe sa criti-
que sociale sur les revenus et le train de vie
des patrons: que l’on restreigne ce train de
vie, que les patrons eux aussi acceptent de
se sacrifier au nom de l’économie nationale
et les choses iront mieux, prétendent les
réformistes de toutes espèces. Que l’on sup-
prime les patrons en nationalisant les entre-
prises (qui deviennent propriété de toute la
nation) et l’exploitation capitaliste s’éva-
nouit, comme en URSS, clamaient-ils autre-
fois sur tous les tons (maintenant seule la
variété trotskyste continue encore ce dis-
cours).

Il y a plus d’un siècle qu’Engels avait
déjà ridiculisé cet argument sur les nationa-
lisations dans l’Anti-Dühring, et si L.O.
reprend ces fadaises, ce n’est parce qu’elle
y croit, puisque l’entrefilet cité plus-haut dit
l’inverse, mais parce que pour chasser sur
les terres du réformisme, il est bien plus
commode de parler son langage. C’est ce
qu’on appelle l’opportunisme: cacher ou
renier les principes du communisme lors-
qu’on s’adresse aux travailleurs pour ne pas
heurter leurs préjugés et leurs illusions afin
de ne pas risquer de compromettre sa popu-
larité et ses éventuels succès... électoraux, et
surtout pour pouvoir flirter avec les partis
«ouvriers bourgeois» (Lénine) contre-révo-
lutionnaires.

Etd’ailleurs l’électoralismeest tellement
ancré chez L.O. qu’elle ne voit que des rai-
sons électorales dans les attaques gouver-
nementales contre les travailleurs immigrés!
Qu’on en juge: «Les partis de droite savent
que ces mesures [en faveur des patrons]
sont impopulaires et qu’ils risquent de les

(1) cf. «Lutte Ouvrière» n°1300 (4/6/93)
qui reproduit des extraits des «allocutions»
(sic!)deLaguiller.C’estnousqui soulignons.

payer sur le plan électoral dans deux ans
(...). Alors ils essaient de compenser sur le
plan électoral en faisant des gestes com-
plaisants en direction d’une partie de leur
électorat, celle qui regarde vers Le Pen. La
modification du code de la nationalité et le
renforcement des mesures policières vis-à-
vis des travailleurs immigrés n’ont pas
d’autre raison».

Pas d’autre raison! Voilà une perle qui
vaudrait à la direction de L.O. un bonnet
d’âne collectif et un renvoi illico en classe
maternelle s’il existait des écoles de perspi-
cacité politique. Il n’est pas besoin d’être
grand marxiste en effet pour deviner que les
échéances du cirque électoral ne sont peut-
être pas la cause essentielle des actions de
la bourgeoisie et que l’incitation à la xéno-
phobie etau racisme s’explique par la volon-
té d’aggraver les divisions et la paralysie de
la classe ouvrière. Il suffit de constater que
cette orientation est adoptée par tous les
gouvernements bourgeois, de droite ou de
gauche, en cas de crise, en France comme en
Allemagne, en Italie comme aux Etats Unis,
aujourd’hui comme dans les années trente...

Lorsqu’on n’est pas capable de com-
prendre les causes réelles des actions de la
bourgeoisie, lorsqu’on mentaux travailleurs
sur la nature de classe de l’économie, de la
sociétéet de l’Etat capitalistes, comment est-
il possible de s’affirmer communiste (et so-
cialiste, etc)? Comment surtout serait-il pos-
sible d’aider les prolétaires à reprendre le
chemin de la résistance puis de l’attaque
contre le capitalisme, puisque le combat de
classe nécessite avant tout de savoir préci-
sément qui sont les amis et qui sont les
ennemis?

Lutte Ouvrière fait la démonstration que
lorsqu’on abandonne les positions marxis-
tes et qu’on s’adapte, sous prétexte peut-
être d’habileté tactique, aux illusionsconfor-
mistes répandues et entretenues dans les
masses par la bourgeoisie et ses valets, on
finit, qu’on leveuille ounon, parêtre d’abord
la victime de ces illusions, puis, inévitable-
ment, le diffuseur et l’agent.

convaincus d’un point: il faut un gouverne-
ment fort, un gouvernement stable qui sor-
te l’Italie de l’ornière dans laquelle elle s’est
embourbée, qui conduise à son terme les
négociations sur le «coût du travail», qui
prenne les mesures nécessaires de politi-
que monétaire et financière et qui «assai-
nisse» les finances publiques.

La preuve de la force de la tendance à
former un gouvernement fort, ou mieux, une
série de gouvernements forts, est donnée
par le fait que le gouvernement Amato, théo-
riquement battu par le référendum, est pous-
sé par les partis et le patronat à agir au plus
vite (bien que la moitié de ses ministres
soient inculpés pour corruption), comme s’il
était un gouvernement fort (un gouverne-
ment «décisionniste» comme on disait à
l’époque du gouvernement du socialiste
Craxi, un des deux «grands corrompus»avec
le démocrate chrétien Andreotti, le père de
la République italienne, accuséd’avoir trem-
pé dans à peu près tous les scandales et
tous les crimes d’Etat depuis une quaran-
taine d’années). Il a le soutien de toutes les
forces bourgeoises pour prendre sans at-
tendre les mesures impopulaires d’austéri-
té, ce qui de plus facilitera la tâche du futur
Thatcher italien.

Une confirmation supplémentaire que la
prétendue «révolution institutionnelle» qui
devrait conduire à la «deuxième république»
italienne, n’est en réalité qu’une révolution
à blanc est donnée par le fait que les grands
vainqueurs du référendum ne sont pas les
politiciens «rénovateurs» qui ont rompu
avec les vieux partis bourgeois, mais préci-
sément ces vieux partis qui décideront en-
tre eux de la nouvelle loi électorale ainsi que
des rythmes et des modalités du fameux

«changement».
Les prolétaires ne doivent s’attendre à

rien de bon: non seulement ils devront en-
caisser les mesures anti-ouvrières que con-
tinueront à prendre les gouvernements de
l’après-Amato, non seulement il leur sera
toujours aussi difficile de progresser vers la
reconstitution d’une force de classe capa-
ble de se défendre contre la détérioration
générale de leur situation; mais ils devront
en plus subir une énième duperie électorale
au cours de laquelle la satisfaction de voir
renvoyer au rencart une série de politiciens
discrédités fera passer la relève rapide de la
garde bourgeoise avec l’objectif bien arrêté
de resserrer les rangs de la bourgeoisie pour
mieux diriger l’économie nationale dans la
guerre économique contre la concurrence
étrangère à l’extérieur et dans la guerre so-
ciale contre la classe ouvrière à l’intérieur.
Des politiciens parasitaires la parole passe
au grand capital, annonçant des temps plus
durs pour les prolétaires - mais aussi une
plus grande clarification des positions réel-
les des différentes forces politiques.

Pour que la parole passe à la rue, c’est-
à-dire à la lutte ouverte de classe, il faudra
probablement encore du temps. Mais c’est
pourtant là, et non dans les instances parle-
mentaires, dans les officines des partis, dans
les commissions bi-, tri-, ou unilatérales,
que se décide le sort du conflit entre le
travail et le capital, dans la lutte frontale qui
doit être préparée, organisée et menée à son
terme.

Il y faudra tout le temps qu’il y faudra,
mais c’est là la direction dans laquelle doit
renaître et vaincre la lutte de classe indé-
pendante du prolétariat. En Italie, comme
dans le monde entier.
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La longue lutte des travailleurs de Sopalin

trons et travailleurs. Il n’est plus temps de
tergiverser et la CGT appelle à l’occupation,
après en avoir fait l’annonce dans la presse,
ce qui permet au patron de se livrer à d’ulti-
mes manoeuvres pour faire pression sur les
travailleurs. Ce souci maladif de publicité,
typique du syndicat pendant tout le conflit,
aura des conséquences particulièrement
néfastes pour les grévistes. Car la publicité
ne sert qu’à prévenir l’ennemi de classe
sans remplacer le moins du monde l’organi-
sation de la solidarité ouvrière. Il est la preu-
ve de l’irresponsabilité de la CGT envers le
mouvement de lutte dans lequel laCGT s’en-
gage à reculons.

Dès le premier jour d’occupation Cave-
lier montre dans une déclaration à la presse
que le syndicat est prêt à lâcher prise: «Nous
voulons avant tout discuter, ce qui nous a
toujours été refusé, Discuter du maintien
des productions à Sotteville pour limiter
les suppressions d’emploi. Ensuite nous
pourrons voir les conditions pour ceux qui
partent» (3) (souligné par nous): le combat
frontal vient à peine de commencer qu’il est
déjà prêt à vendre la peau de ses copains...

Mais malgré cela, la détermination des
travailleurs est éclatante. En dépit des pres-
sions de la Direction et des chefs avec huis-
siers, l’occupation est votée à la quasi-una-
nimité (342 pour, 8 abstentions), Les non-
licenciés convoqués par la Direction à un
«stage de formation» décident par un vote
(aucun vote contre, seules 10 abstentions)
qu’ils n’y resteront pas et qu’ils se joignent
à l’occupation de l’usine!

L’avantage de l’arme que constitue l’oc-
cupation permanente des locaux est de stop-
per complètement la production et d’empê-
cher le déménagement des machines. Peut-
être encore plus important est le fait qu’elle
permet aux grévistes d’être en permanence
en contact au lieu de rester isolés et disper-
sés chez eux, ce qui leur donne les meilleu-
res possibilités pour prendre eux-mêmes en
main leur lutte.

Mais l’occupation, comme tout moyen
de lutte, n’est pas une arme magique en soi.
Le succès d’un conflit dépend de la déter-
mination des grévistes et d’une bonne di-
rection de la lutte; et c’est bien ce dernier
facteur qui a été le point faible de la grève
de Sopalin. La CGT a privilégié les actions
en direction des pouvoirs publics et des
élus. Des entrevues, bien sûr infructueu-
ses, ont eu lieu avec Fabius (député local)
ou avec des collaborateurs des ministres,
etc. Du côté du PS il fallait jouer la montre
en cette période pré-électorale.. Un temps
précieux a été ainsi gaspillé qui aurait dû
servir à rechercher une véritable solidarité
prolétarienne avec d’autres entreprises me-
nacées ou en lutte et même avec d’autres
usines du groupe. C’était possible car l’usi-
ne anglaise était menacée de 300 licencie-
ments et le syndicat de l’usine allemande
avait voté une motion pour refuser de jouer
les briseurs de grève en s’engageant à ne
pas prendre la relève de la production fran-
çaise. Une motion n’est qu’une motion; il
aurait fallu envoyer une délégation de gré-
vistes pour établir une solidarité effective.

Au contraire la CGT, fidèle aux orienta-
tions chauvines du PC, a orienté principale-
ment l’appel à la solidarité en direction des
citoyens patriotes (thème de l’affiche: «So-
palin licencie et interdit la fabrication de
ses produits en France» comme si
l’«interdiction» de fabrication était plus gra-
ve que les licenciements), et des contribua-

lutte se hâtent de reprendre le travail (la
direction avait fait appel à des intérimaires
pour les remplacer). Les non-grévistes qui
avaient eu à subir la colère des piquets
portent plainte pour bris de pare-brises et
crevaisons de pneus. Le 4 mai le délégué
CGT déclare: «[la Direction] nous traite de
terroristes, Nous pensons, pour notre part,
qu’il faut calmer le jeu, Le départ des poli-
ciers nous sur le site nous y incite. Nous
avons travaillé en ce sens. Et nous arrête-
rons nos actions autour de l’usine, dés lors
que la direction respectera une certaine
trêve» (5): abandon des dernières possibili-
tés de maintenir un rapport des forces (pi-
quets) contre... une simple trêve!

Finalement la CGT et le patron arrive-
ront à un accord le vendredi 7. Des «avan-
cées» ont eu lieu: 17 emplois sont «sauvés»
et les sanctions contre les délégués et élus
sont supprimées. Les bonzes et apprentis
bonzes ont sauvé leur peau, en remercie-
ment de leur modération. Quant aux tra-
vailleurs du rang, ils voient en théorie leurs
indemnités de licenciement augmenter, en
moyenne, de 80.000 Fr. environ. Cavelier, le
secrétaire du C.E., reconnaît qu’il y a eu des
discussions «serrées» avec certains gré-
vistes «frustrés». Mais finalement seuls une
trentaine de grévistes votera contre l’ac-
cord, plus sans doute pour manifester leur
mécontentement que pour autre chose. Car
à ce moment aucune possibilité de poursui-
vre la lutte n’existait plus: la CGT avait bien
«travaillé».

La reprise se fera en douceur selon la
presse, mais d’après le maire de Sotteville:
«Nous ne sommes pas à l’abri d’un nouveau
plan social imposé parKimberly-Clark dans
les mois ou les années à venir». Bien naïf
serait celuiqui croirait surparole la Direction
quand elle affirme vouloir maintenir le site.
Qu’en sera-t-il vraiment lorsque l’usine ul-
tra-moderne de Nancy sera terminée?
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Commeilsedoit, laDirectionaffirmeque
c’est la seule solution pour maintenir le site
et «préserver»153 emplois; un «plan social»
important sera mis sur pied pour les licen-
ciés, affirme-t-il qui se résume en fait, outre
les mesures habituelles dans ces cas, à met-
tre sur pied une «cellule-emploi» d’une so-
ciété spécialisée...

Dans l’entreprise il n’y a que la CGT, à
laquelle adhèrent presque la moitié des tra-
vailleurs. L’attitude de ce syndicat sera
donc déterminante dans tout le mouvement.
A part une série de débrayages le jour de la
réunion du C.E. qui devait annoncer les li-
cenciements, la CGT va d’abord se lancer
dans une guérilla judiciaire pour faire reve-
nir la Direction sur sa décision. En apparen-
ce cette tactique qui sera constamment uti-
lisée tout au long du conflit semblera
d’abord porter quelques fruits. Mais les
échecs judiciaires de la Direction hautement
célébrées par la CGT (1) ne changeront rien
sur le fond, alors qu’ils provoqueront un
sentiment d’attentisme chez les travailleurs
et les persuaderont qu’ils peuvent et doi-
vent confier le sort du mouvement - et donc
leur sort à eux- aux «spécialistes» des con-
flits sociaux.

D’autre part la ligne de défense inévita-
blement adoptée par la CGT devant les tri-
bunaux - attaquer la Direction sur le terrain
de la viabilité économique de l’usine et du
plan de développement du groupe (2) sera
repris naturellement par les travailleurs lors-
qu’ils entreront en lutte pour de bon. Pen-
dant les mois de novembre, décembre et
janvier la CGT continue ses actions judi-
ciaires et ses démarches auprès des autori-
tés. Elle sera contrainte à organiser des dé-
brayages tournants (une heure par jour)
pour répondre à l’attente des ouvriers, ainsi
qu’une journée «portes ouvertes» de l’usi-
ne à mi-décembre. Elle fait montre de son
«sens des responsabilités» en se déclarant
prête à discuter des différentes mesures sur
l’emploi (pré-retraites, etc.) à condition que
se maintiennent l’ensemble des productions
à Sotteville. C’est en particulier la position
claire et affirmée depuis le début des bon-
zes de la Fédé. (F.I.L.P.A.C.) CGT: «Nous
n’accepterons jamais que des productions
faites en France et destinées au marché
français soient transférées et ensuite im-
portées pour être vendues ici» (Muller, se-
crétaire général de la FILPAC, lors de la
journée «portes ouvertes»): l’accent est mis
avec ces tirades nationalistes sur le main-
tien de la production, pas sur le maintien
des postes de travail.

A la rentrée au début de l’année le mou-
vement se durcit peu à peu. Aux grèves
tournantes, qui obligent la Direction à arrê-
ter une machine, celle-ci réplique par un
arrêt de la production. Les travailleurs met-
tent alors en place des piquets pour filtrer le
passage des camions. Devant l’injonction
des tribunaux les piquets sont levés, mais
les travailleurs refusent de charger les ca-
mions. Le préfet organise une réunion de
«conciliation», mais la Direction ne propo-
se que quelques aménagements mineurs à
son plan et affiche la liste des licenciés, qui
inclut en particulier 13 élus du personnel et
représentants syndicaux sur 16, y compris
le secrétaire du C.E. Cavelier, bien mal ré-
compensé de son «esprit d’ouverture». Pour
la Direction l’heure n’est plus, si elle l’a
jamais été, aux compromis, mais à l’épreuve
de force, comme le découvrent avec amertu-
me ceux qui rêvent à la concorde entre pa-

bles, sur le registre: si nous sommes licen-
ciés, c’est finalement vous qui paierez nos
indemnités. Un appel à la solidarité de ce
type, c’est du sabotage!

Des actions directes peuvent utiles et
indispensables, mais à condition d’être pré-
parées et réalisées sérieusement, ce qui ne
fut pas le cas. Le vidage d’un entrepôt de
produits Sopalin à Cergy-Pontoise fur réali-
sé devant les caméras de Fr 3 convoquées
pour l’occasion par la CGT. Résultat: licen-
ciements pour faute grave des travailleurs
reconnus par la Direction, saisie du reporta-
ge par la justice. La remise en marche des
machines par les grévistes fut annoncée au
préalable dans la presse. Résultat: la Direc-
tion fait couper le courant, faisant capoter
l’initiative. Quant à la campagne de boycott
des produits Sopalin, ce n’était qu’une pure
et simple diversion, car ce genre de campa-
gnes nécessite l’implication active de l’or-
ganisation nationale et des structures du
syndicat, ce qui était encore plus irréaliste
que de faire confiance en la justice bour-
geoise...

Pour la CGT l’important était de trouver
des actions publicitaires et spectaculaires
sans lendemain, et non de bâtir systémati-
quement un rapport de forces pour con-
traindre la Direction à reculer.

Il faudra attendre le 21 avril, début de la
10e semaine d’occupation, pour que la CGT
organise une manifestation de solidarité
d’un millier de personnes ( dont, paraît-il
des représentants de 45 entreprises du dé-
partement) devant l’usine, et le 22 avril un
rassemblement plus que symbolique de quel-
ques bonzes de la FILPAC devant le minis-
tère. Quelques jours auparavant le fameux
Muller avait déclaré: «Face au drame so-
cial (sic) que cause Kimberly-Clark, il faut
impliquer les élus, le gouvernement, les
collectivités locales, les syndicats et le pa-
tronat régional» (4): les travailleurs allant
quémander de l’aide aux patrons, voilà la
lutte de classe telle que la conçoive les
bonzes...

Malgré la détermination entière des gré-
vistes, manifestée par la reconduite de l’oc-
cupation par les licenciés et les non-licen-
ciés, le mouvement dirigé par des faux amis
des travailleurs qui supplient la Direction
de négocier la restructuration, et se fixent
comme objectif de «limiter au maximum»les
licenciements (déclaration après l’entrevue
avec le conciliateur), ne pouvait aller que
vers la défaite. L’union entre licenciés et
non-licenciés finira par se fissurer avec la
création d’une association de non-licenciés
devant le chantage à la fermeture du site.

Le coup dur sera donné par l’envoi des
CRS pour faire évacuer l’usine, en exécu-
tion d’une décision judiciaire prise début
mars mais restée ne attente à cause de la
période pré-électorale et de la solidité des
grévistes. Les bourgeois savent attendre
que les travailleurs montrent les premiers
signes d’usure (divergences entre licenciés
et non-licenciés) et veulent d’abord être
sûrs que les phrases de la CGT sur la solida-
rité sont vraiment du bidon .La FILPAC or-
ganisera une grève de protestation qui blo-
que la sortie des quotidiens. Pourquoi ne
l’a-t-elle pas fait avant?

Après l’intervention des CRS la Direc-
tion fait reprendre le travail par les non-
licenciés (et les fait travailler même le pre-
mier mai), mais les grévistes répliquent avec
la blocage des camions par des piquets de
grève, Une partie des non-licenciés refuse
de travailler sous la «protection» des CRS
(surtout que beaucoup de travailleurs sont
réembauchés avec des salaires inférieurs).
Des possibilités réelles existent donc pour
la poursuite de la lutte.

Mais la CGT a hâte d’en finir, Après
avoir «obtenu» le retrait des CRS elle se
précipite aux négociations le lundi 3 mai en
louant les intentions du chef du personnel
de Kimberly. Conséquence: les non-licen-
ciés grévistes sentant la fin prochaine de la

Lestravailleursdel’usineSopalindeSotteville-lès-Rouenontmenéune longuelutte sur
laquelle il est intéressant de revenir car elle est particulièrement instructive dans ses côtés
positifs comme dans ses côtés négatifs. L’usine fait partie du groupe Kimberly Clark, une
multinationalequi emploie38.000 personnesdans lemonde etdisposedeplusieurs établis-
sementsenEurope(Grande-Bretagne,Allemagneetuneautreusineenconstructiondans la
régiondeNancy).Elleavaitdéjàconnuunecinquantainedelicenciementsen1989etemployait
465 personnes lorsque la Direction annonce en novembre dernier, dans le cadre d’une
restructurationdesaproductionenEurope,lelicenciementde312personnes.Leplanpatronal
estdetransférer unebonnepartiede laproduction enAllemagne ennegardantà Sotteville
quelaproductiondekleenex.

( Suite en page 10 )
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Les crises économiques et la rennaissance du
mouvement ouvrier révolutionnaire (2)

énorme de capitaux flottants venant des pé-
trodollars (plus de mille milliards de dollars
au début des années 80), qui ne trouvaient
pas de secteur au rendement suffisant pour
se fixer et qui ont contribué à gonfler tous
les secteurs spéculatifs. Ceci est caractéris-
tique des crises de surproduction où, comme
l’expliquait déjà Marx, le capital se désin-
vestit de la production elle-même, s’éloigne
du profit pour se rapprocher de l’usure.

Pour faire face à la baisse du taux de
profit (voir courbes), le capital a renforcé
son attaque contre la classe ouvrière, puis-
que c’est seulement en prenant une part
plus importante de la plus-value que le pro-
fit peut, sinon augmenter, au moins revenir
auxniveaux précédents. Salaire etprofit sont
toujours en raison inverse l’un de l’autre.

La fin des années 70 et le début des
années 80 ont donc été le théâtre d’une
vaste offensive contre la classe ouvrière,
sur tous les fronts, économiques et sociaux,
à coups de restructurations, de fermetures
d’entreprises, de liquidation de tous les ac-
quis économiques et sociaux, etc, et par
tous les moyens. Le salaire autrefois mini-
mum et ne touchant qu’une partie du
prolétariat, est devenu rapidement le salaire
de tout le monde.

Tout cela s’est joué sur le thème du
libéralisme, du «moins d’Etat», de la «déré-
gulation», afin de s’en prendre aux
«rigidités» mises en place par le capitalisme
dans la période précédente pour régulariser
la marche de son mouvement, assurer la
paix sociale par tout ce réseau d’amortis-
seurs et d’institutions sociales qui avait
pris le nom d’«Etat providence»; la guerre a
été ouverte contre toutes les réglementa-
tions et protections, devenues intolérables
en raison du poids qu’elles faisaient peser
sur le taux de profit moyen des divers pays.
Il s’agissait de reprendre à la classe ouvrière
une grande partie de ce qu’on appelle le
«salaire différé», attaque moins brutale et
moins apparente que celle directe contre le
salaire payé à l’ouvrier. D’autre part der-
rière cette libéralisation qui sacrifiait les
rameaux morts de l’économie, les entrepri-
ses les moins rentables, le capitalisme à
l’échelle mondiale a opéré une vaste
reconcentration de ses forces vives. Le ré-
sultat en est, non de calmer sinon de façon
passagère, la concurrence, mais de relan-
cer la guerre économique entre puissances
capitalistes encore plus grandes. Les mé-
thodes et les moyens ont été variables d’un
Etat ou d’une zone à l’autre.

En la personne de Reagan, les EU ont
fait appel à un comédien de western con-
vaincu du come-back de l’Amérique,
capable de «souder un peuple» (en fait sur-
tout la petite-bourgeoisie) autour du projet
d’une Amérique retrouvant sa place de lea-
der incontestée du monde. D’autres pays
ont choisi la voie de la social-démocratie,
avec le soutien des PC parlementaires et
celui de la dite «extrême-gauche» pour s’as-
surer que cette douloureuse
reconcentration de capitaux, et les attaques
qu’elle implique sur les prolétaires, se fas-
sent dans le calme social le plus parfait.

Mais dans tous les cas l’objectif du ca-
pital a été de faire payer la classe ouvrière.
Cette attaque a eu lieu avec force dans les
Etats développés, mais elle a pris un carac-
tère particulièrement féroce dans les zones
moins développées et qui subissaient
d’autres contraintes encore, comme l’en-
dettement ou la baisse du prix des matières
premières partiellement orchestrée par l’im-
périalisme grâce à la politique des fameux
«stock régulateurs» et partiellement le ré-
sultat d’une surproduction face à un
ralentissement de la croissance mondiale.
Dans tous ces pays, l’Etat n’a aucune ré-
serve à distribuer pour contrôler les
réactions ouvrières, il n’a pas non plus de

( Suite de la page 1 ) vieille tradition réformiste capable d’amé-
nager la misère pour la rendre «socialement
acceptable». Les réactions des masses pro-
létariennes y ont donc été intenses et
massives (les fameuses «émeutes de la faim»
par exemple), mais sans pouvoir avoir de
continuité réelle.

Dans les Etats capitalistes avancés, les
réactions ont pu être étouffées grâce aux
divers aménagements sociaux qui existaient
encore, grâce au concours efficace du ré-
formisme syndical et politique, mais aussi
parce que l’offensive contre le prolétariat
n’avait pas encore atteint une intensité telle
qu’elle risquerait de mettre à mal la paix
sociale, et qu’elle obligerait la bourgeoisie à
recourir à des méthodes politiques dictato-
riales, comparables à celles de l’époque du
fascisme.

Le maintien de la paix sociale a permis
cette course à la restructuration, occasion
d’une véritable orgie guerrière entre grou-
pes financiers. Leparoxysme decette guerre
a été atteint aux EU , où sont apparus de
véritables chefs de guerre, les raiders, char-
gés - en fonction de règles de marché plus
ou moins contrôlées - de tailler en pièces
l’appareil productif pour ne conserver que
les branches les plus rentables. Cette guer-
re où s’affrontaient des sommes
gigantesques de capitaux, s’est traduite par
une ruée sur la bourse d’une armée de cour-
tiers. Cette bataille acharnée a donné
naissance à la fameuse «bulle» spéculative
boursière qui a éclaté en octobre 1987, fai-
sant croire le pire possible à la bourgeoisie
elle-même. Mais le capitalisme a tout de
même une mémoire et plutôt que de fermer
les caisses des banques centrales comme
en 1929, la planche à billet a pris du service,
les banques ont prêté à tour de bras pour
boucher les trous les plus dangereux et évi-
ter l’effet de domino pouvant faire tomber
les entreprises valides à la suite des boiteu-
ses. Momentanément donc le capitalisme a
pu surmonter ce douloureux passage mais
cela s’est fait au prix d’un cumul de dettes
qui grève toujours le rendement des entre-
prises. Après cette claque de 87, la frénésie
de l’économie de casino a aussitôt repris de
plus belle, et les récentes chutes de la bour-
se de Tokyo, bien que amplifiées par la
situation interne spécifique du Japon (spé-
culation immobilière frénétiquenotamment),
n’ont rien à envier à celles d’il y a cinq ans.

Mais la bourse n’est que le reflet de
l’état réel de l’économie, elle ne fait que
suivre les courbes de l’espérance des capi-
talistes à réaliser du profit sur les marchés.

Bien que profondément malade, le capi-
talisme s’est trouvé encore une fois dopé
par ces injections de capitaux. Comme tout
organisme vivant au dessus de ses limites
physiques réelles par l’absorption de dro-
gue, le capitaliste peut encore poursuivre
sa fuite en avant en développant toujours
plus d’énergie et en fournissant encore plus
d’efforts, mais il le fait avec un organisme
profondément affaibli et que tous ces sup-
pléments d’efforts rendent plus faible
encore.

LASITUATIONDESETATS-UNIS

Ce que la crise a révélé, c’est que d’une
part, les économies de tous les grands Etats
se sont mises à fonctionner en phase simul-
tanée, mais aussi que les forces les plus
vives du capitalisme que sont le Japon et
l’Allemagne ne faisaient que creuser en-
core plus l’écart avec leurs rivaux et
qu’apparaissaient de nouveauxcentres d’ac-
cumulation accélérée de capital en Asie du
Sud-Est, dont les taux de croissance font
rêver les bourgeois d’ici. En 1991, ils étaient
de5 à 7 % dans ces pays contre 0 à 2 % ici.

Le rôle et la situation des EU, la princi-
pale puissance impérialiste et le plus grand
marché intérieur au monde, est donc parti-
culièrement importante pour comprendre la

montée des tensions entre capitalistes et la
situation économique internationale. Quel-
ques chiffres suffisent à éclairer le problème.
Nous avons parlé de l’endettement et des
menaces qu’il fait peser sur les équilibres
financiers et économiques mondiaux. Aux
EU l’endettement global (public, ménages
et entreprises) était déjà de 3800 milliards de
dollars en 1980, ce qui était déjà pas mal. Il
est passé aujourd’hui à 10300 milliards de
dollars. Cette somme représente 1,9 fois le
PNB, alors que dans les années 70 cette
proportion était de 1,2%. Le système ban-
caire est d’ailleurs complètement rongé par
cette gangrène, et les faillites de banques et
de caisses d’épargne se succèdent les unes
au autres. En 1985, pour la première fois
depuis 1913, les EU sont devenus débiteurs,
c’est-à-dire doivent plus d’argent à l’exté-
rieurde leurs frontières qu’ilsn’en ramassent
de leurs propres débiteurs à l’étranger. Et
grande honte, c’est le Japon qui permet à
l’Etat fédéral de survivre financièrement ...
Pour les entreprises un chiffre peut illustrer
ce problème de l’endettement: en 1983 leur
taux d’endettement était de 34,2%, il est
aujourd’hui de 46,5 %.

La fameuse expansion reaganienne à été
acquise à coups de crédits et de dettes qui
restent encore à payer. L’Etat s’est aussi
totalement détaché de l’investissement; l’in-
vestissement public, censé jouer le rôle de
régulateur et de relance de l’économie, n’a
été que de 0,3 % du PNB, alors qu’il est de
2,1 en France et 5,1 au Japon.

Il est un autre chiffre qui ne trompe pas
lorsqu’on compare les niveaux de prospé-
rité des pays impérialistes: celui de la
formation de capital fixe, autrement dit celui
de l’investissement dans l’équipement d’ex-
ploitation, dans les usines, etc, c’est-à-dire
l’investissement dans le secteur directement
productif. Aux EU il est de 9% du PNB,
alors qu’il atteint 13 % en Allemagne et 20
% au Japon. Les termes de la balance com-
merciale se sont aussi terriblement dégradés
au profit des deux principaux concurrents,
l’Allemagne et le Japon. Ce n’est plus sur le
plan économique que les EU peuvent vrai-
ment assurer leur hégémonie, même s’ils
restent toujours le capitalisme number one.
Les poussées de fièvre militaire ne sont pas
étrangères à l’affaiblissement économique
de l’Amérique.

La mise en place d’un «marché com-
mun» de l’Amérique du Nord indique
clairement que l’impérialisme le plus puis-
sant de la planète ne peut plus compter sur
ses seules forces pour faire face à la con-
currence acharnée que se livrent les grands
blocs capitalistes entre eux. Ce nouveau
marché s’appelle la NAFTA, North Ameri-
can Free Trade Area, et l’administration
américaine de Clinton en fait actuellement
son enfant chéri. Les avantages pour le ca-
pitalisme américain d’une telle zone sont les
mêmes que ceux de la CEE pour les capita-
listes européens. Les EU peuvent mieux se
protéger des agressions économiques de
leurs concurrents s’ils élargissent leur mar-
ché «intérieur» aux pays voisins, dont
l’économie leur est déjà complètement liée.

Cet élargissement d’un marché en Amé-
rique du Nord ne doit donc pas être compris
comme une atténuation des antagonismes
entre capitalismes concurrents, sous pré-
texte qu’il obéirait à une loi de libéralisation,
donc de «rééquilibrage», «d’égalité entre
nations» et autres fadaises démocratiques.
Il signifie au contraire que les EU font un
pas de plus vers la confrontation économi-
que en se dotant d’une arme supplémentaire
face à leurs adversaires nippons, européens
ou asiatiques.

Le Mexique avec sa main d’oeuvre bon
marché est destiné à jouer en quelque sorte
le rôle que joue le Sud-Est asiatique pour le
Japon. Ce n’est pas au développement du
Mexique auquel pensent les EU lorsqu’ils
l’associent dans leur zone économique mais

bien à leur propre et unique intérêt de puis-
sance dominanteaffaibli pardescapitalismes
plus jeunes et dynamiques. Le Mexique est
surtout nécessaire à l’Amérique pour affai-
blir l’adversaire asiatique ou européen.

Il est clair que cette union nord améri-
caine, encore sur le papier en réalité, n’est
qu’un des aspects de la guerre commer-
ciale, politique, diplomatique que se livrent
les impérialismes les plus influents. Tous
les réseaux d’alliances pris aujourd’hui sont
autant de préparation à la situation de blo-
cage économique de demain qui fera resurgir
le besoin de la guerre impérialiste pour dé-
partager les forces, pour détruire les forces
productives et recréer sur la base d’un nou-
veau partage du monde, les conditions d’une
relance de l’accumulation capitaliste.

Il y a un autre regroupement d’alliance
commerciale, une sorte de Marché Commun
de l’Asie, dont on évoque l’idée en Asie du
Sud-Est. Ce serait celui des pays du conti-
nent, ycompris la Chine populaire pour faire
face à la toute puissance locale du capita-
lisme japonais. La Chine est très réticente à
cette idée lancée par un des petits «dra-
gons», mais le simple fait que cette idée
traine dans la tête des capitalistes locaux,
que des diplomates commencent à en parler
sans se cacher, indique que les antagonis-
mes ne sont pas parvenus à maturité mais
qu’ils montent avec certitude en puissance
dans toutes les parties du monde. Il ne fau-
drait pas négliger d’ailleurs ce qui peut se
passer danscette région.La Francepar exem-
ple y veille et s’est lancée la première à la
reconquête de son ancienne colonie, le Viet-
nam, dès que celui-ci a manifesté ses
premières ouvertures auxcapitaux étrangers.

Pour bien comprendre ce que signifient
ces regroupements de capitalistes, il est in-
téressant de faire une citation d’un article
paru dans «The Asian Wall Street Jour-
nal». Cet article est écrit par un certain M.
Randolph, directeur général international du
Conseil Economique du Bassin Pacifique,
et il explique que:

«L’Asie du Sud Est est inquiète. Elle a
construit sa croissance sur un marché mon-
dial ouvert et risque aujourd’hui de se
retrouver devant deux forteresses, en Eu-
rope et en Amérique du Nord. Plus grave
encore: la création du NAFTA va conduire
les américains à privilégier les sous-trai-
tants mexicains, au détriment de leurs
traditionnels fournisseurs asiatiques. Et si
les capitaux se détournaient du Pacifique
pour aller au Mexique? (...)

«Les pourparlers engagés en juin 1991
visent à réunir les économies des Etats-
Unis, du Canada et du Mexique dans une
zone de libre échange forte de 360 millions
de consommateurs et de 225 milliards de
dollars d’échanges commerciaux. En cas
de succès, les effets du NAFTA se feront
sentir bien au-delà de l’Amérique du Nord
(...)

«On y voit un tournant de la politique
américaine vers des solutions bilatérales
et régionales pour résoudre les problèmes
commerciaux. De ce point de vue, la con-
solidation d’un bloc commercial en
Amérique du Nord ou dans l’hémisphère
occidental pourrait, de pair avec une for-
teresse Europe, réduire les possibilités
d’exportation de l’Asie (...)

«Les fusions, partenariat et alliances
entre les entreprises américaines, cana-
diens et mexicaines donneront des sociétés
plus compétitives jouissant d’un accès pré-
férentiel au marché nord-américain (...)
Une partie des investissements américains,
japonais, coréens et taiwainais qui
auraient pu prendre la voie du Sud Est
asiatique ou de la Chine sera réorientée
vers le Mexique»

LEJAPON

Un mot aussi sur le Japon. Bien qu’ayant



CroissanceduvolumeduPIB des princi-
pauxpayscapitalistes

Pourcentagedevariationparrapportà la
périodeprécédente

La croissance du PIB illustre la simulta-
néité des cycles économiques pour
l’ensemble des pays capitalistes. On peut
noter que lescourbes descapitalismes anglo-
saxons (EU et GB) et celles de RFA et du
Japon forment deux groupes distincts.

RépartitionduPNBmondial

Ce graphique indique clairement que
l’acuitéde la concurrenceentre impérialisme
pour lepartagedumarchémondial.Lapartde
l’impérialismeaméricaindiminuetendanciel-
lement au profit du Japon et de l’Allemagne.

Répartitionenvaleurducommerce
mondial parzones (en%dutotalmondial)

Les pays en développement ont été les
premières victimes de la crise; endettés jus-
qu’au cou, leur économie est rentrée en
léthargie. Par contre les exportations des
grands Etats capitalistes ont pris une impor-
tance plus grandes dans le marché mondial.
Cette augmentation est due à l’accroisse-
ment des échanges entre les grands
capitalistes, tendance confirmée depuis la
crisede74-75.

Effortd’investissementencapitalproduc-
tif (en % du PIB)
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Les crises économiques et la rennaissance
du mouvement ouvrier révolutionnaire (2)

( Suite de la page 7 )
Pour donner une idée de l’effort de la

réunification examinons quelques chiffres.
L’Allemagne de l’Ouest a investi 9% de son
PIB en 1990 (130 milliardsde marks) et 11%
en 1991 (165 milliards de marks). Pour faire
face aux problèmes de la réunification le
capital allemand a tenté d’en faire payer le
prix aux prolétaires. Mais leur réaction a
permis d’éviter le pire pour l’instant. Toute-
fois comme le note «Perspective
Economique» de décembre 92 : «Malgré la
montée du chômage, la pression des salai-
reset des prix ne s’est toujours pas atténuée.
En Allemagne occidentale, la dernière sé-
rie de négociation salariales a abouti à une
augmentation annuelle moyenne de 5,5 %
(l’indice des prix, selon l’OCDE était en 91
de 3,8%, NDRL).. Compte tenu de la fai-
blesse des gains de productivité et de
l’appréciation de la monnaie, la hausse des
coûts unitaires de main d’oeuvre (exprimé
dans une monnaie commune) a été plus
rapide que chez les principaux partenaires
commerciaux de l’Allemagne».

La question des salaires, donc du taux de
plus-value, et de toutes les questions qui
touchent les conditions de travail des prolé-
taires, vont êtreau centredes préoccupations
des capitalistes allemands. Le même «Pers-
pective Economique» souligne que « «La
reprise de la croissance économique dé-
pend très largement des négociations et du
fait qu’elles se soldent par une moindre
progression des salaires nominaux en 1993
et 1994, avec une modération correspon-
dante des prix. (...)

«Les accords (salariaux, NDLR) pré-
voyant un alignement rapide des salaires
de l’Allemagne orientale sur ceux de l’Alle-
magne occidentale ont exacerbé les
problèmes de la compétitivité et du chô-
mage à l’Est: les salaires y atteignent déjà
60% des salaires de la partie occidentale,
alors que la productivité représente à peine
un tiersenviron du niveau observéà l’Ouest.
En revanche, dans la République fédéra-
tive tchèque et slovaque voisine, les salaires
ne représentent que 10% des niveaux de
l’Allemagne occidentale, pour une produc-
tivité pratiquement identique à celle de
l’Allemagne orientale. Par conséquent,
même si bon nombre de pertes d’emplois
dans les Länders orientaux ont été la con-
séquence inévitable de la restructuration
économique, le rapide rattrapage des sa-
laires a gravement entamé la capacité de
l’industrie orientale de se développer dans
un contexte d’économie de marché et de
créer de nouveaux emplois».

En résumé, le capitalisme allemand, qui
possède un marché imposant à l’Est que
personne ne peut lui ravir en tant que lea-
der, a suffisamment d’atouts en main pour
rester la troisième puissance capitaliste du
monde. Mais le prolétariat des deux ancien-
nes parties devra subir une offensive
acharnée des patrons allemands contre les
salaires, pour augmenter les rythmes de tra-
vail et le patronat utilisera pour cela à fond
la pression du chômage et les rouages de la
paix sociale. Les prolétaires allemands doi-
vent traverser une série de tempêtes,
défendre leur unité et ne pas tomber dans
les pièges ou du nationalisme et de la xéno-
phobie et du racisme brutal ou des illusions
démocratiques des porteurs de bougies.

LEMARCHEASIATIQUE

L’Asie est certainement le réservoir de
l’accumulation capitaliste pour ces prochai-
nes décennies, et depuis longtemps déjà
tous les capitalistes du monde se sont rués
sur cette région qui réunit tous les meilleurs
facteurs pour une croissance forte. Le seul
frein qu’ils ont pu trouver n’est pas celui de
la «culture», raison qu’invoquent parfois les
patrons ou grands commis d’Etat pour jus-
tifier leurs difficultés à s’implanter sur un
marché ou pour masquer leur incompétence,
mais celui de la stabilité sociale et politique

dans les différents pays et entre les pays eux-
mêmes. L’empressement de l’impérialisme,
notamment au travers de l’ONU, à éteindre
les conflits locaux et les troubles intérieurs,
est l’indice du niveau de sa convoitise sur
cette région.

Pour être logique avec l’histoire et le
développement passé et futur de cette ré-
gion, il faudrait traiter la Chine ou l’Inde
séparément, car avec ses 1.151,3 millions
d’habitants, avec ses 370 dollars seulement
de PNB par habitant et son immense étendue
propice aux grands travaux d’infrastructu-
res, la Chine constitue le réservoir principal
de «consommateurs» de la zone Pacifique.
Toutes les expériences de l’époque de Mao,
en fait de grands bonds en avant, n’ont fait
que reculer ou piétiner le pays sur le plan
économique. L’accumulationde capital a été
freinée par la succession d’erreurs en politi-
que économiquedes grandspenseurs maoïs-
tes, voulant se baser sur la petite production
- bien «populaire», donc «socialiste» dans
leurs esprits troublés - pour lancer l’écono-
mie nationale dans une production indus-
trielle qui nécessitait plutôt une grande con-
centration de capital et surtout la concentra-
tion des forces de travail spécialisées dans
le moule du travail associé à grande échelle.

Il n’est pas pensable - les capitalistes le
savent bien - que la Chine ait un dynamisme
aussi percutant que les «petits» pays d’Asie.
L’Etat doit assurer la stabilité sociale sur un
immense territoire,c’est-à-direactuellement,
et avant qu’un jour peut-être la démocratie
vienne changer les méthodes de maintien de
l’ordre, maintenir le prolétariat sous sa ter-
reur directe, et il doit construire son dévelop-
pement capitaliste sans qu’apparaissent des
intérêts tellement contradictoires entre les
régions du pays, qu’ils créent des tensions
et des ruptures sociales et politiques, allant
jusqu’à l’affrontement militaire. Il ne peut
pas y avoir de développement capitaliste en
Chine sans l’existence d’un Etat fort, peu
importe pour les bourgeois d’occident qu’il
s’appelle «socialiste»plutôt qu’autre chose,
et la pénétration du capital étranger est con-
ditionnée par cette apparente contradiction
entre la liberté de circulation du capital et la
surveillance de la population, et de la classe
ouvrière en premier lieu, à l’aide du knout.

Sans être le plus important de la région,
le taux de croissance de la Chine était pour la
périodede1986 à1991 de5,4 %en moyenne.
Ce qui est plus significatif est qu’une part de
plus en plus importante de cette croissance
est due au développement, grâce aux capi-
taux étrangers, des zones franches aux alen-
tours de Hong Kong, dont le produit, une
fois terminé lemandatbritannique, reviendra
à la Chine (même si cela doit se faire dans la
douleur). Ce qui est important c’est que ce
taux s’applique à une masse économique
absolue relativement importanteetque l’uni-
formité du marché facilite - au moins poten-
tiellement, car les explosions sociales peu-
vent au moins momentanément ralentir l’ac-
cumulation capitaliste -la pénétration du ca-
pital étranger. Le PNB y est de 400 milliards
de dollars environ ces dernières années, soit
moinsde lamoitiéd’unpayseuropéencomme
l’Italie, maissi nouscomparonsaveccelui de
l’Inde, dont la population est du même ordre
de grandeur que celle de la Chine, soit 854
millions d’habitants, quiest 287 milliards de
dollars («Encyclopedia Universalis, les chif-
fres du monde 1991»), on s’aperçoit que les
deux pays en sont globalement au même
point dedéveloppementcapitaliste.La diffé-
rence se situe plutôt aujourd’hui dans la
stabilité politique et sociale des deux pays.
L’un, la Chine, est basé sur une entité natio-
nale homogène du point de vue de la popu-
lation qui la compose, l’autre est une pou-
drière permanente, tant les tensions entre les
différents peuples et castes héritées des
sociétés archaïques qui le composent sont
fortes.

Parmi les pays de pointe de la région, il y
a bien sûr Hong Kong, dont le PNB par tête
d’habitant est de 14.000 $, pour une crois-
sance moyenne entre 1986 et 1991 (source
«L’Express» du 1 janvier. 93) de 5,9%; dans
le même panier on peut encore placer Singa-
pour avec respectivement 12500 $ et 7,6%,

Le capitalisme
en graphiques

des capacités industrielles beaucoup plus
performantes que les autres Etats impéria-
listes, le Japon subit les mêmes affres de la
crise. Profitant de la folie spéculative de ces
dernières années les capitaux japonais se
sont livrés à une orgie immobilière sans
précédent. Le résultat est que même le sys-
tème bancaire japonais, devenu le plus
puissant du monde, a été totalement ébranlé.
La bourse a fait une chute plus grave en-
core que celle de 87. Sur les 11 premiers
mois de 1991, les faillites dans le secteurs
immobiliers (mais qui touchent toute l’éco-
nomie japonaise) ont représenté environ
2606 milliards de yens (soit près de 20 mil-
liards de dollars), soit 7 fois plus qu’en
1990. Dans ce secteur les banques ont prêté
sans aucune retenue: 100.000 milliards de
yens ont été distribué (environ 700 milliards
de dollars). En 1991, les faillites des entre-
prises tous secteurs confondus ont été 60
% plus nombreuses que celles de 1990. Le
taux de chômage officiel, mais il faudrait
certainement le doubler, était de 2,1 en 91 et
est prévu à 2,4 en 94, marquant une faible
progression certes mais à laquelle il faut
rajouter d’autres éléments qui indiquent que
le prolétariat japonais passe lui aussi à la
caisse. Le nombre des heures supplémen-
taires a chuté et le système de protection de
l’emploi par l’entreprise est en train de pren-
dre du plomb dans l’aile sous la poussée
des contraintes matérielles qui obligent les
entreprises à adapter le nombre de leurs
travailleurs en fonction de rythmes de crois-
sance qui ne sont plus comme avant
toujours en forte augmentation! Malgré ces
secousses le capitalisme japonais reste lar-
gement excédentaires dans son commerce
international. En 1991, l’excédent de la ba-
lance commerciale était de 130 milliards de
dollars et celui des paiements courants de
115milliards.

La grande force du capitalisme japonais
c’est, depuis ses îles isolées, de s’être im-
posé sur les continents américains et
européens avec ses marchandises d’abord
et avec l’implantation directe de ses usines
après, et aujourd’hui d’être en première li-
gne pour la conquête du formidable marché
de l’Asie et en particulier de celui de la
Chine que le Japon a pris en assaut depuis
Hong-Kong. Mais le Japon qui est hyper
protégé du point de vue tarifaire voit
aujourd’hui se dresser contre lui tous ses
concurrents, bien décidés à lui faire ouvrir
ses frontières aux produits américains et
européens. Le Japon où les salaires ont at-
teint des niveaux trop hauts pour faire jeu
égal avec les jeunes dragons d’Asie, devra
donc faire face à l’hostilité grandissante de
l’occident.

L’ALLEMAGNE

Le troisième grand acteur de la concur-
rence capitaliste sur les marchés mondiaux
est l’Allemagne. L’unification des deux Al-
lemagne rend difficile la lecture des chiffres
statistiques pour estimer l’évolution du ca-
pitalisme allemand. En tout cas son impact
sur les équilibres économiques mondiaux a
été au centre de toutes les discussions des
représentants des différents impérialismes.
Le besoin gigantesque de capitaux de l’Al-
lemagne a maintenu des taux d’intérêts
élevés, provoquant la colère des américains
inquiets pour leurs propres besoins en capi-
taux, enparticulier ceuxquiépongent la dette
de l’Etat fédéral. La ruée sur leMark, la force
de l’industrie allemande,profitant àplein sur
le marché intérieur des débouchés dans les
nouveaux länders, a aussi bouleversé les
équilibres monétaires au sein de l’Europe
communautaire et démystifié par la même
occasion la soit-disante «unité européenne».
Il ne peut pas y avoir d’unité entre brigands
défendant leur intérêt national, leur comptes
nationaux, leur influence nationale sur les
autres. ( Suite en page de droite )
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Taiwan avec8800 $ et 9,2%, la Corée du Sud
avec 6200 et 10,1%. Ce sont les petits «dra-
gons» d’Asie, dont l’économie entièrement
tournée sur les produits d’exportation, à
base d’une exploitation féroce des prolétai-
res, dépend de la croissance même des vieux
payscapitalistes, E-U, Japon et Europe, mais
qui sont aux premières loges pour dévelop-
per le marché interne du Pacifique-Asie et
surtout attaquer commercialement le mar-
ché potentiel de la Chine. Mais depuis peu,
les bourgeois de ces propres pays se plai-
gnent de la concurrence de leurs autres voi-
sins, qui se permettent d’offrir aux capitaux
internationaux, une main d’oeuvre encore
meilleure marché!Dans cedeuxième paquet,
il faut placer les pays suivants: Malaisie
avec 2550 $ par tête d’habitant, mais un taux
de croissance de 7 %, l’Indonésie, avec res-
pectivement 595 $ et 6,2 %, la Thaïlande,
avec 1600 $ et 9,6%, les Philippines avec
670 et 4,1%, enfin le Vietnam avec 250 $ et
4,6%, dont l’ouverture du marché, encore
timide, est prometteuse de belles affaires
pour les capitalistes, notamment américains
et français qui essayent de s’en faire de
nouveau une tête de pont privilégiée en
Asie.

En règle générale il y a un rapport cor-
respondant entre la production nationale
brute par habitant d’un pays et le niveau
des salaires. Dans la mesure où la stabilité
politique et sociale est garantie, le capita-
liste préférera toujours investir là où le coût
de reproduction de la force de travail est le
plus faible, le taux de plus-value y est le
plus haut. A ce hit-parade, la Thaïlande,
l’Indonésie, la Malaisie commencent effec-
tivement à supplanter les 4 plus vieux dra-
gons.

ENCONCLUSION

Le capitalisme est entré dans une phase
de tourmentes où toutes les positions ac-
quises de la dernière guerre sont remises en
questions. Le taux de profit étant tendan-
ciellement à la baisse c’est le prolétariat qui
sera soumis pour une longue période aux
pressions du capital pour sauver ce qui peut
l’être des profits. On ne peut toutefois pas
identifier la période de 1929 à celle
d’aujourd’hui, autant sur le plan politique
qu’économique. Le capitalisme parvenu à
une phase de développement très poussé
de l’impérialisme, a accumulé suffisamment
de réserve, développé une quantité incroya-
ble de moyens de défense économiques et
financiers, usé tellement à merveille de tous
les rouages de la démocratie et de ses servi-
teurs parlant au nom de la classe ouvrière,
qu’il a aujourd’hui encore la possibilité
d’amortir les chocs, d’égaliser les à-coups.
Mais répétons-le cette possibilité que lui
donne son stade de développement extrême,
se retourne d’une autre manière contre lui.
Les chocs, les chutes brutales sont peut-
être tempérées, mais à un prix de plus en
plus fortà payerpour l’avenir.

Que va-t-il en être pour ces prochaines
années?

Une chose est certaine, le chômage ne
baissera pas, même si les économistes bour-
geois espèrent une reprise de l’activité
économique. Le taux de chômage dans les
pays industrialisés passera de 7,7% en 92 à
8% en 93. Dans la CEE il devrait atteindre le
chiffre de 11%, soit 8,5% en Allemagne et
entre 10,5 et 11,5% pour la France, l’Italie et
la Grande-Bretagne. Devant les risque d’une
telle situation, le FMI est intervenu en di-
rection de l’Allemagne pour la sommer de
baisser ses taux d’intérêts, ce qui vient d’ail-
leurs d’être fait au grand soulagement de
tous ses concurrents qui pour défendre leur
monnaie devaient aussi monter les taux et
rendre très cher le crédit aux entreprises
déjà très endettées.

Les dernières prévisions du FMI sur la
croissance des pays pour l’année prochaine
ont été revues à la baisse. Le taux de crois-
sance moyen du monde industrialisé est
prévu à 2,3% (rappelons qu’il faut au moins
3% pour stabiliser l’emploi), la CEE est à
1%, le Japon à 2,4%, les Etats-Unis à 3% et
les pays en développement, qui n’ont en-

core qu’une faible accumulation de capi-
taux, à 5,7%. Par contre pour les pays de
l’Est, après une série d’années noires, la
chute continue, il est prévu une baisse de
croissance de 5,4%. L’Allemagne réunifiée
est à 0,6% de croissance seulement, la
France à 1,5%.Depuis que ces chiffres sont
parus, ils ont encore été revus à la baisse,
devenant pour certains pays négatifs.

Ce qu’il faut noter c’est que tous les
capitalismes se tournent encore vers les EU
pour voir s’ils sont capables de jouer le rôle
de locomotive comme en 83-84.

Pour conclure et avant de regarder quel-
ques courbes illustrant tout ce que nous
venons d’expliquer, il faut rappeler que la

crise capitaliste, qui n’a épargné aucun ca-
pital particulier et qui a fait exploser tout le
blocs de l’Est vivant sous une apparence
trompeuse de stabilité, aura eu comme effet
d’une partde fairesubirauprolétariatune
vaste offensive pour lui arracher plus de
plus value et d’autre part de bouleverser
les équilibres et les rapports de forces en-
tre lespuissances impérialistes. Lapremière
de ces conséquences pose le problème brû-
lant de l’organisation de la classe et la
deuxième celui du passage de l’affronte-
ment économique à l’affrontement militaire
entre les nouveaux blocs impérialistes.

Marx disait dans le «manifeste»que «Les
rapports bourgeois sont devenus trop

Ces courbes montrent le dynamisme des
jeunes capitalismes comme la Corée du Sud,
dont l’investissementproductifse situe entre
25 et 30 % du PIB et les capitalismes usés
commelaGBquiarrivepéniblementà10%en
88/89oulesEUquiplafonnentà12%environ.
Il faut remarquer que le Japon malgré une
accumulation déjà énorme de capital a aug-
menté ce pourcentage de 7% environ en 9
ans.

Croissancedela formationbrutede
capital fixe

(Variation annuelles en %)

Lacroissancedeformationdecapital fixe
montre toujours les rythmes d’accumulation
plus grand du Japon sur ses concurrents,
mais reflète aussi le cours cahotique de l’ac-
cumulation aux EU! Ce cours cahotique est
propre à un capital dopé par les artifices de la
politique monétaire et budgétaire. Il indique
aussi que le marché américain (le plus grand
marchépour lesconcurrents) dicteauxautres
ce même cours, surtout dans le secteur I des
équipements d’exploitation. On comprend
que l’Europe veuille se protéger de ces puis-
santes variations en développant un marché
intérieur plus vaste et homogène.

Croissancedela formationbrutede
capital fixe (Variation annuelleen %)

Dans ce graphique on peut mettre en
évidence le cours univoque des grands pays
capitalistes dans les investissement en capi-
tal fixe, pour les grandes périodes, et avec les
différences que nous avons déjà vues entre
le Japon et les autres.

Balances courantes
(Enmilliardsdedollars)

Jusqu’en 1980-81, les balances commer-
cialesdesplusgrandspayscapitalistesétaient
relativement équilibrées entre elles. Mais au
début des années 80, les écarts se sont sen-
siblement creusés, faisant apparaître de
profonds écart entre les échanges et désé-
quilibres entre pays. Ces déséquilibres
signifient en réalité des antagonismes, exa-
cerbationsdelaguerrecommerciale, tensions
entre les divers impérialismes, etc.

Indicedelaproductivitémanufacturière
(Productionparheure-personne,

100=1960)

Autre indice marquant les déséquilibres
croissants entre grands impérialismes: celui
de l’évolution de la productivité du travail,
c’est-à-dire celui du taux d’exploitation de la
force de travail. Les EU dont l’appareil de
production n’a pas suivit les mêmes rythmes
d’accumulation que ses concurrents se re-
trouvent à la traîne. Le Japon grâce à sa forte
accumulation de capital et à une exploitation
poussée de son prolétariat, éduqué pour
produire et seulement produire, pour défen-
dre la qualité du travail accomplit, etc. a une
productivité qui monte en flèche

Tauxdechômagedesprincipauxpays
(Pourcentagedelapopulationactive

totale)

Le chômage est aujourd’hui irréductible.
Il continue de croître et tend en Europe vers

les10%de lapopulationactive,et siondevait
prendre en compte dans ces statistiques tous
ceux qui ne sont pas comptabilisés comme
chômeurs, le tauxdechômageseraitbienplus
grand encore.

SalaireréelnethebdomadaireauxEtats-
Unis (Endollars 1967)

Evolutionsalaire/revenuauxEtats-Unisen
% et $ (Période considérée

de 1977 à 1988)

Les deux graphiques ci-dessus montrent
à l’évidence la fin du rêve américain. Depuis
1966, les salaires (des travailleurs occupés)
n’ont pas augmenté en terme réel jusqu’en
78.Pour lapériode77/88, les salaires/revenus
de la moitié des américains ont soit diminué
soit sont restés stables (pour le 5ème décile).
Par contre pour la moyenne et haute bour-
geoisie les revenus ont fait un bond en avant,
tout particulièrement pour le 5% et le 1% des
plus riches américains.

( A SUIVRE )

Le capitalisme en graphiques

IL COMUNISTA
No 36 / Aprile 1993

-La borguesia italiana, il pasticcio
referendario e il governo forte
-La Yugoslavia è il mondo, la
mistificazione dell’umanitarismo
imperialista
-La ripresa delle lotte è la
condizione indispensabile per la
difesa degli interessi immediati e
di classe dei proletari
-Punti sulla questione della lotta
immediata e degli organismi
proletari independenti (II)
-Il capitalismo sovietico in crisi (III)
-Germania: dopo la sbornia
democratica, l’offensiva brutale
-La «cooperazione italiana»
all’estero
-LoscioperodeiminatoriinPolonia
-China: sulle tracce della Thatcher
Sangue contaminato: è il
capitalismo che avvelena

SOUSCRIPTIONPERMANENTE
4ème liste 1993

A.B.: 300,00 / Anonyme: 100,00 / Bou-
ches du Rhône: 200,00 / Roger:

1000,00 / Yvon: 100,00 / A la fête: 73,00

/ Manuel: 453,00 /Paris: 500,00.

Total liste: 2.726F. Total général:

6.863F

étroits pour contenir les richesses qu’ils
ont créées. Comment la bourgeoisie sur-
montera-t-elle ces crises?. D’une part en
détruisant par la violence une masse de
forces productives, d’autre part en con-
quérant de nombreux marchés et en
exploitant à fond les anciens. Quels sont
les effets? La préparation de crises plus
générales et plus puissantes; ce qui revient
à diminuer les moyens de les éviter»

C’est bien ce qui se passe aujourd’hui
encore et c’est pourquoi il est urgent pour
les prolétaires de réapprendre les rudiments
de la lutte de classe et de se porter en avant
comme une classe unique contre le capital
et ses valets.
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Nouvelles des luttes ouvrières dans le monde
se sont adressés aux experts du FBI améri-
cain pour dresser le profil psychologique
du responsable du dynamitage des briseurs
de grève.

Cependant la détermination des mineurs
grévistes ne paraît pas faiblir dans un com-
bat qui a tout à fait l’allure des dures grèves
des mineurs américains d’il y a plusieurs
décennies (voir le film: «Matewan, la révol-
te sanglante»): le capitalisme nord-améri-
cain a beau s’être énormément modernisé
depuis cette époque, il n’a pu faire disparaî-
tre l’affrontement brutal entre les classes.
Au contraire la lutte des classes ne peut
que resurgir dans toute sa force quand la
période de prospérité économique disparaît
sans espoir de retour. Les grévistes ont
lancé un appel à la solidarité politique et
financière des travailleurs canadiens. Leur
adresse: C.A.S.A.W. Local 4, Box 1628,
Yellowknife,NWT,X1A2P2 (CANADA).

GRANDE-BRETAGNE

La grève à l’usine Timex de Dundee
(Ecosse), dont nous avons parlée dans le
n°420 (mars-avril) du «Prolétaire» est en-
trée dans une phase décisive. Rappelons
que la direction avait licencié tout son per-
sonnel (340 personnes, en majorité des fem-
mes) au bout de trois semaines de grève
contre 140 mises à pied pour 6 mois en
raison d’une baisse d’activités. Sur les con-
seils du syndicat qui assurait pouvoir com-
battre la décision patronale devant les tri-

bunaux, les employés venaient de repren-
dre le travail lorsqu’ils furent tous licenciés.
La direction, qui se sentait en position de
force, voulait faire accepter de nouvelles
exigences: augmentation du temps de tra-
vail et forte diminution des salaires (les sa-
laires ouvriers étant jusqu’alors de 132 li-
vres par semaine, soit un peu plus de 5000F
par mois). Pour faire tourner l’usine elle a
embauché des jaunes, transportés dans des
cars jusqu’à l’intérieur des locaux, le visage
masqué par des cagoules pour ne pas être
reconnus, tandis que la police tient à dis-
tance les piquets de grève. Les grévistes
maintiennent une présence permanente, 24
heures sur 24 sous l’inscription «Intifada».
Ils ont reçu un soutien de la population lors
de manifestations et autour de leurs piquets,
à la grande colère de la direction qui n’a pas
réussi à établir l’identité de ces personnes
«étrangères au conflit» pour pouvoir les
poursuivre en justice selon les lois britanni-
ques. La direction s’est plaint devant une
commission parlementaire que les lois du
travail en Grande Bretagne (il s’agit d’une
compagnie américaine) étaient trop libéra-
les (sic!): elle préconise l’interdiction pure
et simple des piquets de grève de masse et
la possibilité de changer les contrats de
travail. Autrement dit accorder aux patrons
la possibilité de faire tout ce qu’ils veulent
et interdire aux ouvriers de se défendre.
Mais comme le faisaient remarquer devant
cette même commission les bonzes syndi-
caux il y a un risque d’un «retour de con-

flits du travail de type combatif» avec ce
genre d’attitudes...

Face à cette effroyable perspective, les
pompiers sociaux du syndicat AEEU se sont
entremis avec les patrons pour mettre fin au
conflit. Ils ont désavoué les piquets - pour
respecter une loi de 1990 qui rend les syndi-
cats juridiquement responsables en cas
d’«atteinte à la liberté du travail» - ce qui
privait les organisateurs locaux de toute
protection légale et donnait le feu vert à la
direction pour entamer des poursuites (on
voit que celle-ci avait bien tort de se lamen-
ter: peu importe le «laxisme» des lois quand
on dispose de dévoués larbins syndicaux).

Mais en dépit des pressions de toutes
sortes (arrestations, présence policière, me-
nacesde fermeturede l’usine,menaces d’em-
prisonnement des leaders), les grévistes de
Timex refusaient au début du mois de juin
l’accord élaboré entre patronat et bonzes
syndicaux qui prévoyait une baisse de «seu-
lement»... 27% des salaires! Après la démis-
sion du patron de l’usine de Dundee - pour
«raisons personnelles»... - un représentant
de la direction américaine se déplaçait spé-
cialement à la mi-juin pour prendre contact
avec les grévistes; il déclarait que l’usine
serait fermée à la fin de l’année si les tra-
vailleurs n’acceptaient pas les conditions
patronales.

(1) D’après la revue québécoise «Mobi-
lisation» à laquelle nous empruntons tou-
tes ces informations.

Les mineurs de Carmaux sont confron-
tés depuis plusieurs années à des réduc-
tion d’effectifs. En Juin 91 la direction de la
mine à ciel ouvert de la Découverte annon-
çait la suppression de 344 emplois sur 600.
Comme il est de règle un «plan social» était
mis sur pied qui devait s’achever à la fin du
mois de mai.

A cette date 70 travailleurs concernés
environ restaient en plan, sans solution de
reclassement. Au début du mois de mai, 22
étaient mis en demeure d’accepter un «con-
gé individuel d’adaptation professionnel-
le» (c’est-à-dire de quitter la mine avec 60%
de leur salaire pendant un an, période qui
devrait leur permmetre de retrouver un hy-
pothétique emploi) ou d’être purement li-
cenciés. Les travailleurs ont riposté en or-
ganisant des délégations massives, des bar-
rages de route avec leurs engins, ce qui a
occasionné des heurts avec des forces de
police particulièrement agressives et bruta-
les.

Depuis le début les mineurs ont fait preu-
ve d’une indéniable combativité; mais cette
combativité a été orientée par les organisa-
tions collaborationnistes qui dirigent le
mouvement vers des actions médiatiques
mais sans lendemain, vers des initiatives
interclassistes où ce qui est recherché ce
n’est pas la solidarité de classe des tra-
vailleurs mais l’union de toutes les «forces
vives» de la région (par exemple un référen-
dum local pour la poursuite de l’exploita-
tion du charbon), vers des démarches iné-
vitablement stériles auprès des autorités et
des élus. «Rouge» du 27/5/93 qui décrit la
lutte des mineurs, voit dans cette orienta-
tion catastrophique qui ne peut mener qu’à
la défaite, une «mobilisation exemplaire».

Aveuglement des trotskystes de la LCR?
Non, résultat d’une politique systématique
de suivisme vis-à-vis des appareils réfor-
mistes - farouchement opposés à tout ce
qui ressemble à la lutte de classe- qui con-
duit nécessairement nos pseudo-communis-
tes révolutionnaires à tourner le dos à la

défense des intérêts prolétariens. Et pour
les lecteurs qui penseraient que nous exa-
gérons, citons ce même n° du journal de la
LCR où l’on apprend que depuis 1991 il
s’est créé à Carmaux un collectif d’organi-
sations politiques et syndicales, regroupant
les 5 syndicats de la mine et les partis sui-
vants: PCF, PS, LCR et... UDF (leFront Uni-
que enfin réalisé: mais c’est le front unique
des adversaires de la lutte ouvrière) qui a
été réactivé devant la flambée de lutte des
travailleurs. Et lors de la réunion, nous dit
«Rouge»: «Pour ce qui concerne la LCR,
son représentant s’est adressé aux autres
organisations considérant, certes, que
l’existence de ce collectif était une bonne
chose [sic!], mais encore fallait-il en pré-
ciser les bases [!!]. D’autant plus (...) que
le bilan depuis 1991 se soldait par un échec
(...). Et de ce point de vue le grand écart
des organisations qui localement «soutien-
nent» les mineurs, mais nationalement par
le biais de leurs représentants s’acharnent
à les enfoncer, devient de plus en plus in-
supportable [!!!]. Le PS et la droite se sont
sentis concernés».

Après cette terrible critique, les farou-
ches révolutionnaires de la LCR se seraient
même sentis «en droit de s’interroger sur
l’utilité du maintien du collectif», surtout
que «pendant la campagne électorale (re-
sic!), seuls la LCR et le PCF ont repris et
développé les orientations du collectif en
matière d’industrialisation et d’exploita-
tion du charbon» (quant aux orientations en
matièrederésistanceàl’exploitationcapita-
liste, personne ne les a reprises, ni pendant
la campagne électorale niendehorsde celle-
ci, et d’abord cela ne faisait pas partie des
orientations ducollectif). Malgré cette gros-
se colère, il n’était bien sûr pas question que
la LCR abandonne ce collectif anti-lutte (et
la place qu’elle a gagnée à la table des embo-
bineurs de la classe ouvrière); au contraire
elle a contribué une fois encore à ce qu’il
continue son oeuvre - qui, loin d’être un
«échec» a été un succès pour les patrons, la

bourgeoisie et la collaboration des classes -
en... signant un énième «communiqué com-
mun pour l’exploitation optimale (du char-
bon)»!...

La seule base affirmée ouvertement
pour l’existence de ce front réunissant bour-
geois giscardiens, bonzes syndicaux, réfor-
mistes de toutes les couleurs et trotskys-
tes, ce n’est évidemment pas la défense des
travailleurs, mais la défense de l’exploita-
tion du charbon - la défense donc d’un inté-
rêt éminement bourgeois; mais sa base réel-
le est bien moins la défense de cet intérêt,
au grand déplaisir de la LCR et du PCF, que
la pure et simple défense de l’ordre et de la
paix sociales, en faisant croire aux mineurs
qu’ils peuvent compter sur la solidarité de
toutes les classes et de leurs représentants
politiques.

Et, toujours selon «Rouge» (de honte?),
lorsque le représentant de l’UDF a affirmé
que si le ministre répondait négativement, il
faudrait «entrer dans l’action», les autres
présents auraient «souri» et «même le PS a
trouvé ça gros; c’est dire!». Il est compré-
hensible que toutes ces canailles anti-prolé-
tariennes, dont la fonction sociale est de
mener en bâteau les travailleurs, sourient
quand le bourgeois néophyte s’essaie à re-
prendre leur démagogie. Ce qui serait par
contre parfaitement incompréhensible, c’est
que de véritables révolutionnaires commu-
nistes non seulement assistent à cette répu-
gnante mascarade sans dégueuler aussitôt,
maisencoreycollaborentactivement: laLCR
fait ainsi, s’il en était besoin, la démonstra-
tion qu’elle n’est ni révolutionnaire, ni com-
muniste, qu’elle n’est pas du côté des prolé-
taires, mais du côté de leurs exploiteurs et de
leurs agents.

Quand les prolétaires se seront persua-
dés que la seule solution pour se défendre
est la lutte ouverte et intransigeante, il leur
faudra commencer par faire le ménage dans
leurs propres rangs pour se débarasser de
tous ces faux amis. Rira bien qui rira le
dernier!

CANADA

Les 80 travailleurs de la mine «Giant» de
Yellowknife (la capitale de la province des
Territoires du Nord-Ouest) sont en grève
depuis le 23 mai 1992. Dans cette mine les
conditions de travail sont particulièrement
dures; depuis le début de l’exploitation 16
mineurs y ont laissé leur vie et depuis le
début de l’année 92 jusqu’au déclenche-
ment de la grève il n’y avait pas eu moins de
81 accidents du travail... Mais si les condi-
tions de travail sont dures, la répression
patronale et étatique ne l’est pas moins. La
direction de la compagnie a fait appel à une
centaine de briseurs de grève: «Ces scabs
se font frayer l’entrée par une armée de
Pinkertons [vigiles], de chiens d’attaque et
de flics de la GRC» et selon le président de
la section locale du syndicat des mineurs:
«Yellowknife est comme une ville assiégée»
(1). Grâce au recours aux briseurs de grève
la production de la mine a repris et atteint
environ 60% de son niveau habituel. En
dépit de la protection des flics et des vigi-
les, à l’automne dernier une charge explosi-
ve faisait sauter une voiture transportant
des jaunes, causant la mort de 9 briseurs de
grève.

Cette action violente a bien sûr provo-
qué l’indignation de la bourgeoisie et de
ses valets. Elle a aussi entraîné un renforce-
ment du harcèlement policier contre les pi-
quets de grève. Les flics ont lancé un appel
à la délation en direction de la population et

A Carmaux, le front unique des
adversaires de la lutte prolétarienne

(1)Endécembre laCGT sablera le cham-
pagne lorsque les tribunaux «suspendront»
laprocédure de licenciements. Lasuite mon-
trera ce que valait cette suspension.

(2)La Directionsera incapablede fournir
un quelconque plan comme le demandait
l’expert désigné par le C.E. et les injonctions
des tribunaux! La décision de réorganiser
avait été prise au siège américain et les
Directions locales n’étaient que des exécu-
tants.

(3) cf «Paris Normandie», 16/2/93.
(4) cf «P.N», 16/4/93.
(5) cf «P.N.», 5/5/93.

Nous nous sommes attardés sur ce long
conflit de Sopalin car il est exemplaire. Il
démontre que la combativité et la détermi-
nation, indispensables à la lutte, ne suffi-
sent pas si les prolétaires n’arrivent pas à
battre en brèche l’influence désastreuse des
partisans de la collaboration avec les auto-
rités et le patron, s’ils n’arrivent pas à pren-
dre en main la direction de leur lutte. Et pour
cela la seule spontanéïté sera toujours in-
suffisante: il y faut l’organisation classiste
préalable des prolétaires les plus conscients
des intérêts généraux (et pas seulement ca-
tégoriels et immédiats) de leur classe. Cette
organisation ne tombera pas du ciel. Elle
naîtra des expériences tirées des conflits
comme ceux de Sopalin et des bilans qui en
seront dressés par une avant-garde de mili-
tants ouvriers. Elle devra être préparée de
longue main par le travail des militants ré-
volutionnaires prenant le contre-pied du tra-
vail capillaire des militants de la paix sociale
et de la défaite ouvrière. Ce n’est qu’ainsi
que les conflits même les plus longs ne
seront pas voués à la défaite, et que la
classe ouvrière y puisera la force pour pas-
ser à la phase supérieure de la lutte révolu-
tionnaire au lieu d’y trouver de nouveaux
motifs de résignation.

( Suite de la page 6 )

La longue lutte

des travailleurs
de Sopalin


